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S QUESTIONS ACTUELLES » 
+ ET « GHRONIQUE DE LA PRESSE » 


es problèmes de l'heure présente. — Le travailet 
le capital dans la conception chrétienne (Discours 
M Iexace Serre) : 41. ; 


« arrangement » constitue la grande tâche de l'heure. Quelle 

ude des catholiques ? (les uns sont opposés à toute nouveauté 
omique; d'autres, dans l'intérêt même de l'Eglise, souhaitent voir 
meilleurs d’entre eux prendre la tête d’un nouvel ordre de choses). 
fanatisme, ni indifférence, ni impatience. La « bonne voie moyenne 
itre les extrêmes » (principes directeurs : pas de surestimation du 
- travail; pas de dépréciation du 1ravail; pas d'anticipation arbitraire 
- sur les périodes fulures du développement humain; il n’y a pas d'ordre 
| économique qui garantisse par lui-même la justice et la charñé; est anti- 
. Sociale toute «octrine qui sème la haine du présent pour l'amour d’un 
éal futur). 11 y a un ordre économique chrétien, mais il ne coïncide 
ec aucun phase h'storique de l'histoire économique. Pour éclairer 
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divine. : 
nouveaux livres. — (Primauté du spirituel », 
M. Jacques Maritain (Abbé Euc. Cnarces, 
e religieuse de Paris) : 458. : 
Caractéristique générale de l'ouvrage. Chapitre premier : Les deux 
oirs. Chapitre Il : Une crise de l'esprit catholique. Chapitre TT: 
remier servi. à 
À s TT & 


_« L'ACTION CATHOLIQUE » 


Recrutement sacerdotal. — L’Œuvre parisienne 

des vocations sacerdotales (Abbè Lieurier, Pour la 
Moisson) : 465. 
est-ce que l'œuvre des vocations ? Pourquoi est-elle ainsi con- 

‘et définie? Comment donc notre Œuvre des Vocations répond- 
e à ce triple besoin ? Ressources financières. Travail plus actif de 
crutement. 

Organisations nouvelles. — Le Comité catholique 
du cinématographe : 473. 
ison d'être. But. Composition: Réalisations. Fonctionnement. 
élariat. Les Dossiers du Cinéma. 
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istiques, — L’effect f des Congrégations en 

Allemagne (Germania) : 475. 


_ 
à LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Commentaires pratiques. — Legs avec charges 
à une commune (Jean Rouviène, Documentalion Gatho- 
lique) : 477, — 

» Intervention des intéressés devant la section administralive du Con- 
eil d'Etat avant le décret du 5 novembre 1926, et régime restrictif 
‘atroduit par ce décret (faits, procédure, observations). 
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Lois nouvelles. — 1° Mandats de député et séna- A 
teur. Délai d'option (L. 10. 7. 27) : 483. AE 


3’ Réorganisation de l’armée (L. 16. 7. 27): 491. 


4° Mariage. Consentement des parents. Enfants matt 
tés (L.17.7.27): 4992. ïe 


8 Charges de fondations. Réductions (L. 21. 7. 27):493. 


(L. 5. 8. 27) : 498. 


Textes administratifs. — 1° ÆExploitations agri- ë 
coles. Adhésion à la législation sur les accidents du: 
travail (D. 4. 8. 27) : 494. ù 


2° Les Églises protestantes d’Océanie. Modification 
de leur organisation (D. 5. 7. 27): 495. À 


3° Asscciations sportives scolaires et associations _ 
féminines d’éducation physique. Autorité dont. 
elles relèvent (Girc. min. Int., 29. 3. 27) : 497. Ho 6 : 


& Exonération de la taxe sur les spectacles. 
Sociétés de jeux de boules, de quilles, de tir à l'arc 
(Cir. Contrib. indir., 2. 4. 27) : 498. ANS 


Cont., 25. 3. 27) : 498. ‘ 


Instituteur privé. Prétendue faute grave. Relaxe par le juge corrce 
tionnel. Censure prononcée à la suile de ce jugement par le Conseil | 
départemental. Recours pour excès de pouvoir. 4° Décision soumise au 
contrôle du Conseil d'Etat. % Fausse application de la loi. Annulations 


9° Presbytères ((. Montpellier, 20. 12. 26) : 5041. 
Donateurs de fonds ayant servi à la réparation d’un presbytère. Curé 
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desservant qui réclame le remboursement des impenses faites pour la “ 
réparalicn de limmeuble. Défaut de qualité. ! 


3° Restitution de dot moniale (Trib. départ. Morbihan, 
sect.- Vannes, 28. 2. 27) : 506. 


Congrégation. Autorisation: Statuts. Dissolution. Restilution des dots. FRE 
Délai. Droit commun. Preuve. re 


4° Interdiction (Tribunal fédéral suisse, 6. 10. 26): 509 
Conseil judiciaire. Intérdiction. Biens donnés aux pauvres. Motif 
religieux. Mainlevée de l'interdiction: 
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/ Discours prononcé par ME IGnace SetPec, le 
 Jundi 5 septembre 1927 à la 66° assemblée géné- 
… rale des catholiques allemauds, à Dortmund: 


Leur « arrangement » 
constitue la grande tâche de l’heure (1), 


Nombreux sont ceux qui croient que l’arrangement 

entre le travail et le capital est la grande tâche qu'aura 

à remplir notre époque ou celle qui la suivra inrmé- 

diatement, et je partage cette opinion, moi aussi, Le 

travail et le capital sont les deux piliers sur lesquels 
repose toute notre vie économique. 

Ils le furent loujours, mais 6e n’est que dans ’es 
derniers siècles que leur:importance, dans l’économie 
publique devint manifeste et visible à fous. Les ques- 

lions économiques se trouvent maintenant, plus que 


7 jamais, au point central de la vie èt de la pensée 


humaine, De nouveau, je dois dire-qu’elles jouèrertt 
de tout temps le plus grand rôle, mais que ce rôle ne 
fut pas aussi public, aussi évident qu'aujourd'hui. 
Même à l’époque où les groupements sociaux étaient 
tout à fait différents-de ceux de nolre temps, ils subis- 
saient constamment des changements déterminés par 
Ja prospérité ou la déchéançce économique des familles 
_et des individus. Mais, actuctlément, le fait d’appar- 
tenir à l’un des deux groupes, au groupe. dur travail 
ou au groupe du capilal, ést devenu le facteur qui 
décide presque exclusivement de la place que l’homme 
occupe dans la vie sociale, et cela à tel point que les 
théories de la séparation des classes et de la lutte 
des classes ont'pu être bâties là-dessus. 

A cela s'ajoute le développement de l'humanité, 
dont la rapidité prodigieuse mène ou à déjà mens 
à une tuniformisation presque complète du système 
économique dans {ous les pays, Si nous faisons 
abstraction de l'isolement arbitraire du. bolchevisme 
russe, il n'est plus guère possible que léconomie 
publique et, avec elle, la vie des hommes se forment 
d’une façon réellement différente dans les différentes 
parties du monde, et il n’est plus possible, ès lors, 
que différents systèmes : d'existence humaine entrent 

en concurrence ct que l’avenir ait à se prononcer 
-entre eux. Si le seul système qui existe réellement 
vieillit et tombe en -décrépitude, il faut inventer 


quelque chose de nouveau, et.non pas attendre que 


ce quelque chose naisse et grandisse lentement. Nons 
croyons vivre, nous, à un point de rupture du temps. 
Ge sont les tonnerres des effondréments et les secousses 
des tremblements qui se sont produits pendant la 
gucrre el l'après-guerre qui nous ont inspiré celte 
croyance, cctte foi. Il faudrait être un esprit com- 
plèk ment oblus ou ne vouloir s'occuper que des 
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ardemment. : 


Les uns sont opposés à toute nouveauté économiq 


-effrayés. 


! M x à 1 RE +: & 
questions concernant les responsabilités de la gue 
et d’autres affaires aussi Giseuses, pour ne pas s’apt 


| cevoir combien le temps presse, combien les hommi 


de notre témps, pressés de tous côtés, talonnés su 
tout par la détresse économique et croyant dès 1 
que cctte détresse est le mal le plus réel, attend 

le nouveau dont-je parlais tout à l'heure, surtc 
et avant tout sur le terrain de l’économie publiqu 
soit qu’ils le redoutent, soit qu'ils le désire 
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Quelle sera Vattitude des catholiques? : 


S'il en est ainsi, qu'avons-nous à. dire en not 
qualité de catholiques P Mais posons d’abord la que 
tion d’une autre façon : Que disent les catholiqu 


FA’ ce; sujet ? £ de 


Les catholiques n'ont pas encore une seule et 
même opinion en la matière. Les uns en ‘so: 
Le chrétien, et tout particulièrement … 
catholique, est conservateur de sa nature. Le chr 
tianisme est une religion historique, édifiée sur w 
grand fait historique :: la rédemption de l’human 
par le Christ. L'Eglise catholique a, tout d’abor 
le devoir de garder, de conserver intact le trésor de 
foi et de miséricorde de Notre-Seigneur, elle est con- 


4 


servatrice, par conséquent. L’Eolise sait naturel-, 


lement distinguer entre ce qu'il faut conserver, « 
qui mérite d’être conservé, et ce qui peut être mis 
de côté sans préjudice, sacrifié en faveur d’une inno- 
vation (1). Le catholique, pris individueilement,sa 
des raisons d’être prudent. SR me. 
I! est certain que chaque tranchée, chaque ouvrage 
avancé d’une place forte n'avait pas la même impor: 
lance pendant la guerre, et pourtant il était tou jours 
dangereux. d’évacuer. de cœur léger un ouvrage 
avancé ou une tranchée. Or, le système économique 
est plus qu'un simple ouvrage avancé d’une place 
forte. Les lois les plus profondes et les plus, effi- 
caces de la vie économique sont des lois morales, 
N'ust-il pas dangereux, dès lors, de laisser toucher 
à plus qu'à la partie la plus externe de l'extérieur à 
Lors même qu’il s’agit d'un simple ouvrage avancé, 
le brave soldat agit pour le mieux en le défendant 
comme si l'issue de toute la campagne dépendait du 
maintien ou de l'abandon de cet ouvrage, Mai 
il faut que le général ‘possède aussi, en temps uli 
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le plus grand courage d'évacuer ct de reculer S'ils 


a lieu. ù 

C'est ainsi que beaucoup de catholiques, se disent” 
Il y à assez de ruines dans le monde ; ne laissons 
plus rien s'écrouler ! L'ordre politique, qui était ur 
morceau d’un ordre sacré pour celui dont le pairie: 
Lisme avait aussi des racines religieuses, n’a pas tent 
bon. L'ordre social est tombé victime d'une transfor 
mation large ct profonde de la société. L'ordre éco: 
nomique s’est affirmé comme plus solide, Doiti 
tomber, lui aussi ? Doit-on réviser les conception 
de Ki propriété, comme on a révisé tant d’autres à 


(x) Cf. dans la D. C., t. 17, col. 675-676, les paro'es pro 
noncées par Pie XI le r6. 5. 1926 sur l'instabilité dé 


choses humaines. (Les notes sont de la D, C.)1. “ 
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t-il bouleverser aussi le rapport entre le capital 
le travail ? Que restera-t-il encore ? Ne verra- 
pas, alors, toute la lutte des hommes épris de 
nouveautés néoliger de trouver ne serait-ce qu'un 
etranchement intermédiaire digne d'attaque, et se 
jeter directement sur l'Eglise, même sur la religion ? 
æs craintes sont d'autant plus justifiées que ks 
brotasonistes de la révolution sociale et économique 
touvent difficile de tenir devant leur visage le 
sque qui déclare que la religion est une affaire 
ée (x). Telle est la raison pour laquelle, à toute 
mlative de conduire l'humanité dans des formes 
nomiques réellement nouvelles, tant de catholiques 
nt résolument : Non ! 
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D'autres, dans l'intérêt même de l'Église, 
souhaitent voir les meilleurs d’entre eux. 
prendre la fête d'un nouvel ordre de choses. 


« De l’autre côté, d'autres catholiques éprouvent une 
véritable angoisse en voyant que leurs coreligion- 
raaires se bornent à être conservateurs à une époque 
à de si grands changements. Le. christianisme est une 
religion historique, mais aussi parce que toute l’his- 
{toire lui äppartient : l'histoire de l'avenir aussi bien 
que l’histoire du passé. L'Eglise catholique est 
IREglise universelle parce qu'elle est là pour tous les 


de tous les pays. N'est-elle pas là aussi pour toutes 
les classes, pour tous les ordres économiques et poli- 
tiques qu’on peut imaginer ? Le trésor de foi ct 
kde miséricorde que le Christ a apporté au monde 


‘éléments humains, si respectables, si utiles et si 
éprouvés qu'ils soient, pour les défendre avec lui 
«et comme lui contre des novateurs. TS 

* À cela s'ajouie ce grand souci : l'Eglise n’éprou- 
vera-t-elle pas un immense dommage ; et, ce qui 
1revient au imême, tout en étant encore davantage, 
A d'isnombrables âmes ne seront-elles pas perdues 
‘pour Dieu et pour son Eglise si l’humanilé nou- 
M veïe voit que tous ou presque tous les catholiques 
1 restent dans les rangs des défenseurs de l’ancien 
ordre économique et social ? Ceux qui éprouvent ce 
«sentiment exigent avec une brülante impatience que 
lles meilleurs catholiques deviennent les porte- 
«drapeaux d’un nouvel ordre de choses, et par cela, 
‘en même temps, les guides montrant la route qui 
mène à cet ordre nouveau. Ils prophétisent des défec- 
{tions inouïes de l'Eglise ; ils prévoient la ruine non 
jpas de l'Eglise elle-même, mais des institutions 
ecclésiastiques dans nos pays et dans nos lemps si 
f ocla ne se produit pas. 


. Ni fanatisme, ni indifférence, ni impatience. 


: Qui a raison ? Muis il est toujours plus facile ce 
ilfépondre à la question : Qui a tort ? C’est le fana- 
(tique qui a toujours tort, qu’il soit un fanatique de 
ldroïte ou un fanatique de gauche, Par conséquent, 
Weelai qui exige des catholiques de vénérer et de 
gélendre tel ou tel ordre social et économique comme 
ls vénèrent et défendent leur foi et leur Eglise, 
gelüi-là exige un blasphème d'eux. Et celui qui 
lexige que les catholiques renversent ce qu'il 
M à d’ancien et de vécu dans les institutions de Ja 
ie terrestre avant qu'il y ait quelque chose de nou- 


in folie et une inconscience d'eux. 


MT) CID CG. x2, ci: 479, spécialement note 2 ; L. 18, 
“col. 0 ; t. 14, col. 452; t. 15, col. 1297. 
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hemmes de toutes les nations, de toutes les races, - 


ne tolère pas une augmentation qui lui apporte des 


cau, de meilleur à mettre à sa place, celui-là exige 


; Ne 
luelles » 


De même, le paresseux et lindifférent à tort, qui 
ne veut pas collaborer à la solution des questions 
sociales et économiques, et il a tort précisément si 
c’est comme catholique qu'il agit ainsi, Car il n’est 
Pas permis de se borner à consoler nos pauvres con- 
-génères en {eur promettant le ciel, lorsque l’on peut 
leur venir en aide sur la terre aussi. Les hommes 
doivent être heureux au ciel et sur la terre, autant 


qu'it plaît à Dieu et qu’eux-mêmes sont capables de 


réunir ces deux bonheurs. L'ordre moral du monde 


n’est pas seulement un édifice de pensées et de règles” 


qui plaît parce qu’il est beau, logique et incontes- 
tabie ; il doit encore être réalisable dans le monde 
tel qu’il est. C’est pourquoi il faut, à chaque époque, 
trouver l’ordre social et économique le meilleur et 
le plus convenable, et le réaliser par des faits. 

En outre, l’impatient a également tort, qui veut 
se jeter lui-même et jeter ses contemporains dans des 
aventures, rien que pour ne pas arriver trop tard, 


lui et les autres, à son avis. Nous connaissons, dans 


d’autres domaines, les amis de l'ordre qui jouent 


avec la révolution afin: de prévenir soi-disant la révo- 
lution. Nous connaissons aussi ceux qui, pour faire 
croire aux « prolétaires chrétiens », comme 
disent, qu’il veulent leur venir en aide, sont prêts 
à prolétariser tous les hommes sans exception. Ces 
gens ont doublement. iort s'ils veulent, agir ainsi 
dans la crainte que l'Eglise universelle devrait 
éprouver, dans-le cas contraire, des pertes irrépa- 
rables, parce qu'ils manquent de courage et qu’ils 


s’imaginent même venir avec leur sagesse humaine 
au secours de Dieu, ‘ FN 


La « bonne voie moyenne entre les extrêmes ». 


Alors, que faire P Pour trouver la bonne: voie 
moyenne entre les extrêmes, on a besoin de la clarté 
pouf le jugement et de la vigilance pour la volonté. 
Laissez-moi poser, ici, quelques principes, afin d’es- 
sayer d'établir clairement les justes rapports entre le 
travail et le capital. ; 


Principes directeurs : pas de surestimation du travail. 


z. Une doctrine erronée et dangereuse sommeille 


dans la surestimation moderne du travail. Il n’est 
pas vrai que le travail crée des biens ét des valeurs : 


pour lui seul. Ce dont l’homme a besoin pour vivre 
est, en première ligne, un don de Dieu. Au com- 
mencemént, ce don de Dieu qui se trouve dans les 
trésors de la nature était si grand qu'il ne fallait y 


ajouter que peu de travail pour en tirer ce dont les 
hommes avaient besoin, Même lorsque la dureté et 


la difficulté du travail fut l'objet d’une malédiction 
et que le travail lui-même devint un moyen de la 
bénédiction pour vaincre la malédiction, la richesse 
du don divin resta incommensurable, mais la force 
et l'envie de puiser dans cette richesse s'était amoin- 
drie. Cependant, au cours du. temps, lorsque les 


hommes se multiplièrent toujours davantage, lorsque, 


l'humanité grandit et vieillit simultanément, le tra- 
vail gagna de l'importance cet de la valeur. Les 
biens qui devaient servir à entretenir la vie et à 
l’émbellir ne se trouvèrent plus réunis aux mêmes 
endroits et sur la surface de la terre ; il fallut les 
recueillir et les transporter avec des sueurs et des 
peines, et ceux des biens qui se consommaient par 
l’usure durent être produits et augmentés artificiel- 
lement afin de pouvoir se trouver toujonrs en suf- 
fisante quantité. L'aptitude au travail devint l’anti- 
dote contre l’appauvrissement aussi bien de l’homme 
pris individuellement que de lhumanite. Mais jamais 
la force du travail ne s’acerut jusqu'à produire de 


ils- 
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rien, et, pour cette raison, les hommes ne devinrent 
_ jamais indépendants des biens qui existaient avant 
. leur travail. Ces biens sont plutôt et toujours la 
condition préalable et le moyen pour le travail. Il 
va de soi que l'orgucil des hommes s’accrut en même 
temps. Ils voudraient être les égaux de Dieu. S'ils 

ne le sont pas en réalité, ils font, tout de même, 
| comme s'ils l’étaient effectivement, en se faisant le 
à centre du monde et en rabaissant la valeur de tout 
NT ce qui Jes entoure, comme si rien n'avait de l’impor- 
De tance en comparaison de la valeur de leur propre 
travail. 


Pas de dépréciation du travail. 


_ o. Deux vérités ne peuvent être en contradiction 
entre elles, mais les hommes parviennent à croire en 
même temps à deux erreurs qui se contredisent réci- 
proquement. Ainsi, à cette surestimation du travail, 
qui veut en faire l’unique source de la ‘produc- 
tion, vient s’associer bien facilement la déconsidé- 
ralion et déprécialion du travail. On devrait croire 
que tout homme qui estime récllément le travail laisse 
au travailleur en toute propriété le produit de son 
travail aussi longtemps que le travailleur n’aban- 
donne pas de son gré cette propriété. Les suresti- 
mateurs modernes du travail ne peuvent cependant 
- tolérer à bon droit une propriété durable, car, s'ils 
Ja toléraient, l'importance exclusive du travail ne 
larderail pas à baisser considérablement, car il y 
aurait encore quelque chose à côté du travail : une 
_ provision de biens dans lesquels il se trouverait aussi, 
 nalurellement, un travail antérieur, mais qui pour- 
_raient exister et $e consommer sans un nouveau 
travail. Celui qui ne surestime pas le travail, l'estime 

et le protège davantage en réalité, Il ne lui attribue 

| pas, à la vérité, l'honneur de créer à lui seul les 
biens, mais il reconnaît le droit du travailleur sur 
celle partie qui résulte de son travail et qui cor- 
‘ respond à son travail, car il n’est point troublé par 
> le fait que tout n'est pas, en tout temps, le bien 
_ commun de tous. e 


ÿ" Pas d'anticipation arbitraire 
SNS sur les périodes fulures du développement humain. 


… 8. Chaque’ génération trouve dans un autre élat 
des biens avec lesquelles il lui faut travailler. A 
une certaine époque, tout était encore sans maître, et 
Re s chaque individu pouvait méltre la main dessus pour 
. le prendre, c'est-à-dire pour en faire temporaire- 
ment ou d’une manière durable sa propriété. Puis 
les choses changèrent, mais ce qui avait cessé d'être 
sans maître, ce qui avait élé distrait de la commu- 


241) mauté générale n'entrait guère en ligne de compte 
en en présence de la masse des choses qui n’appar- 

tenaient encore à personne, Plus le temps passa, et 
Se plus ce rapport se renversa, Aujourd’hui, il n'y à 


plus guère de biens sans maîtres qu'aux deux pôles, 
Guirassés de glaces, de la terre, Presque tout ce qui 
exisle est partagé entre les Etats et les peuples, et, 
chez eux, entre les communautés et les diverses 
associations et entre les individus. Il n’y à presque 
plus d’endroit où l’on puisse mettre librement la 
main sur des biens appréciables sans léser des droits 
étrangers antérieurs et sans provoquer des résistances. 
Aucun état antéricur de la répartilion des biens ne se 
laisse rélablir sans la force Ja plus brutale et sans 
linjustice la plus flagrante, ct, d'ailleurs, si même 
cela était possible, on ne retrouverait pas les hommes 
qui pourraient y vivre ét travailler, Car les hommes 
oni changé également. Le raffinement de la civi- 
lisation, à laquelle un nombre de plus en plus grand 
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-seduit et raisonnant de 


- plus. 
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d'hommes participe, quoi que l'on puisse dire 
contraire, à progressé avec le partage des biens, 
il faudrait que les hommes redevinssent plus pri- 
mitifs, qu'ils eussent moins besoin et plaisir de 
la civilisation, pour pouvoir vivre dans les con- 
ditions d'existence des temps depuis longtemps 
écoulés. Mais aussi les périodes futures du dévelop: 
pement humain ne se laissent pas anticiper arb 
trairement ; on peut seulement vivre dans l'attente "#4 
de ce qu’elles apporteront. \ Ê£ 2 


e 


I! n'y a pas d'ordre économique 
qui garantisse par lui-même la justice et la charité. 


ñ. Dans tous les changements qui se sont pro, 
duits au cours des temps, une chose n’a point. 
changé : les hommes pouvaient bien où mal agir sous. 
tel où tel ordre social et économique ; ils pouvaient « 
avoir, ou ne pas avoir de l’amour pour leurs semi- 
blables ; ils pouvaient diminuer ou accroître leur. 
propre misère et celle d'autrui. Cela ne changera pas 
non plus dans l'avenir. Il n'y a pas d’ordre écono-, 
mique qui garantisse par iui-même, Comme une 
machine, la justice et l'amour, C’est l'esprit qui vivifie 
dans la vie sociale également ; c’est l’esprit, l'espritn 
travers qui rend les 
hommes malheureux. Il est certain que plus les 
homanes font d'eux-mêmes le milieu et la mesure 4 
de toutes choses, plus ils rehaussent leurs actes 
et leurs doctrines, plus ils placent les lois écono- 
miques au-dessus des lois morales, plus ils attribuent 
la responsabilité des défauts -de leur temps, de” 
leur société, de leur situation économique, à l’ordre M 
social et, économique de leur époque, plus ils. 
croient et font croire à d'autres qu'un autre. 
système social] et- économique instituerait le paradis 
sur la terre, — il est certain, dis-je, que l'injustice. 
et le malheur ne feront qu'’augmenter de plus «en. 


Est antisociale toute doctrine qui sème la haine du présent | 
pour l'amour d'un idéal futur. 


5. Celui qui, se basant sur un doctrinarisme - 
infructueux, ne fait pas tous ses efforts pour 
assurer dans l’ordre social et économique actuel la 
possibilité d’une existence plus heureuse à un nombre 
aussi grand d'hommes qu'il est possible, et qui. 
sème la haine contre le présent pour l'amour d'un. 
idéal futur n'est pas l'ami des hommes, mais leur 
ennemi. Il ne s’agit pas de savoir si c’est un capi-. 
talisme individualiste ou collectiviste, la tyrannie 
d'un seul ou des masses, qui ctouffe la liberté 
humaine ; il s’agit d'empêcher que la liberté soit 
étouffée, Toute théorie et doctrine est inhumaine 
qui exige que la société se transforme et que le 
rapport entre le travail et le capital se déplace rien 
que pour l'amour d'elle, pour qu'elle ait raison et : 
non pour donner plus de bonheur aux hommes, aux - 
hommes pris individuellement, et non au fantôme, 
à l'idole d’une classe, qui n'existe pas, d’ailleurs, 
en dehors des individus, Parmi toutes les idoles, la 
plus cruelle mais aussi malheureüsément la plus 
moderne est celle qui se donne le nom de sociale, . 
el qui n’est effectivement qu'un doctrinarisme de : 
papier, Le chrétien ne saurait tomber dans un pareil 
doctrinarisme sans devenir infidèle au christianisme, 
car le christianisme lui enseigne de voir le doigt. 
de Dieu dans tout ce qui arrive et, par consé- 
quent, de faire attention aux faits. Il lui 
mande d’aimer les hommes, les hommes 
ils vivent, les hommes qui 
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ames de son temps, non pas une abstraction 
Aemmes, non pas üne conception spécifique, non 
s les hommes lels qu'ils devraient tre, mais tels 
L'ils sont. Au grand scandale des pharisiens, 
tre-Seigneur alla avec les pécheurs et mange 
ec eux. 


Œ_'Hya un ordre économique chrétien, 
mais il ne coïncide avec aucune phase historique 
Por de l’histoire économique. 


Er a-l-il un ordre économique chrétien ? Non ct 
ou]. E 

Dans le sens d’une formule il n'y en a point. 
n’y a que des éléments qui restent, parce qu'ils 
Sont fondés sur la nature de l’homme, sur ses rap- 
ports avec les autres créatures et sur les rapports, 
jui sont devenus de plus én plus manifestes au cours 
de l’histoire, de l’homme ct des autres créatures 
avec Dieu. Ces éléments se retrouycront constamment 
dans tout ordre économique, Le tableau ne semble 
ifférent que parce qu'ils peuvent être disposés et 
groupés de différentes façons. Selon que l'esprit 
de justice et d'amour s'exprime d’une façon plus ou 
moins complète, il y .a, je l’affirme, un ordre 
économique chrétien. Mais je ne crois pas qu’une 
des phases historiques de l’histoire économique 
puisse revendiquer pour elle le privilège d'avoir 
réalisé complètement cet idéal. Je crois plutôt qu'il 
4 eut des vagues montantes et des vagues descen- 
añtes dans chacune de ces phases, des époques de 


de pratique à l'idéal et des époques où 
Ja décadence prévalut. Si nous avons connu un 
“Capitalisme cruel et qui n'élait pas chrélien, nous 
ne devons pas croire que le socialisme qui combat 
ouis reconnaissance el toute mise en valeur du 
capital apportera le salut. I n'implique pas un 
moindre danger d'être cruel et de n'être pas chré- 
tien. 


Pour éclairer la route qu’il doit suivre, le catholique 


prendra en main la torche de la vérité divine. 


S'il en est ainsi, comment nous faut-il être ? 
Le passé nous a été donné pour que nous apprenions 
pour lavenir. Nous ne devons pas croire au retour 
des mêmes circonstances, à des cycles magiques qui 
doivent absolument se répéter. Nous devons scrut2r 
lésprit de l’histoire et les lois qui en découlent. 
Mas voici la loi qui doit prévaloir pour nous : être 
prêts pour toute route qui promet de nous mener 
plus haut. Depuis que Dieu s’est révélé aux 
_ hommes, depuis que le Christ est venu au monde 
apporter le feu, pour que ce feu brûle, la torche 
de la vérité divine est portée à travers les siècles 
dans l'humanité. Maintenant c'est nous qui avons 
à tenir cette torche. Nous ne devons pas en mettre 
la lumière sous le boisseau. Elle doit éclairer, illu- 
miner tous lés domaines de la vie humaine ; elle 
doit pénétrer dans les questions sociales et écono- 
miques de notre temps. Ne craignons aucun cou- 
rant d'air pour elle, Mais, avant toul, nc doutons 
point de sa capacité, de sa force d'éclairer. Gardons- 
nous, par conséquent, de prendre en main, au liea 
de cette torche, d’autres lumières. ‘Ces lumières 
n’ont rien dé commun avec les flammes qui montent 
du cœur de Notre-Seigneur, et leur force ne pro- 
vient que de l'agitation de cœurs humains impa- 
tients et facilement découragés. 


< [Traduction française officieuse. ] 
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projection de la plus profonde des vérités, celles qui 
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LES NOUVEAUX LIVRES 


€ Primauté du spirituel » ! 
par M. Jacques MaARITAIN 


De la Semaine religieuse de Paris (27. 8. 27) : 


Voici un livre de haute el pure doctrine. Il éclairera 
d'une lumière sereine les âmes sincères qui n'ont. 
pas encore compris les raisons pour lesquelles Pie XL 
a condamné l’'« Action Française ». Il: montrera 1 
aussi la perte qu'a faite l'«A. F.» en S’appauvrissant, 
par sa révolte obslinée, du bon grain qui ensemen 
çail son champ, el le tort qu'elle s’est fait à elle. | 
même en refusant de meltre à sa tête, comme on le 
lui conseillait, des chefs notoirement catholiques, 
qui leur eussent permis de garder les espérances polis 
tiques derrière lesquelles leurs partisans S'abritent 
aujourd’hui pour refuser l’obéissance au Souverain 
Pontife. Nous avons demandé l'analyse du nouveau 
livre de M. Marilain au savant abbé CuanLes, membre 
du Conseil de vigilance de Paris, et sachant, de cer- 
litude absolue, qu'il n'a sur aucun point déformé 
la pensée de l’auteur, nous la publions intégralement. | 


ANS 


Caractéristique générale de l'ouvrage (?. 


1° Il importe d’abord de le remarquer: cet ! 
ouvrage, d’une actualité aiguë, n’est pas un, ouvrage 
de polémique. M. Maritain n’est pas de « ces âmes 
charitables qui aiment à verser du vinaigre sur les 
plaies ».(P. 79.) Et, si sévère. que doive être son 
jugement sur l'attitude de 1’ « Action Française », 
il ne craint pas de nous redire sa sympathie pour la 
personne de son chef, frappé par l’autorité suprême, 
qu’ «en lJ'intime de Jui-mômetil ne cesse pas 
d'honorer, mais dont la secrète essence et l’inspira- 
tion lui échappent ». (P, 75.) « Mon affection pour 
ce cœur indompté me fait sentir tout le tragique de 
son destin. » (Pp. 75-76.) É 
- 29 Que M. Marilain soit heureux de pouvoir dissiper. 
les malentendus qu'avait fait naître la lecture hâtive ë 
de sa première brochure, n’en doutons pas. Mais si 
l’éminent professeur de philosophie thomiste de 
l'Institut catholique élève de nouveau la voix dans 
le débat, ce n’est pas pour un motif personnel. S'il 
« revient sur des événements douloureux... c’est 
pour essayer d'en dégager le sens et la leçon ». 
(P. 54.) « Je sais, dit-il, que ni la violence des dise 
cussions passionnées, ni l’inertie qui laisse les-plaies 
s’envenimer, ne peuvent remédier aux, maux qui ne 
se guérissent que dans la lumière, » tp 75.) 

Voilà pourquoi, pour faire œuvre de guérison dans 
la charité, il veut faire œuvre de philosophe dans la 


touchent à la divinité de l'Eglise et à la destinée sur: 
naturelle de toute l'humanité. ne 

3° Son ouvrage — le litre « Primauté du spirituel » 
l'indique — est donc essentiellement et avant fout un 
ouvrage de’doctrine, élaboré loin du bruil, dans la 
lumière sereine et: pénétrante des principes philo: 
sophiques et théologiques, trop oubliés à gauche el 
à droite, qui éclairent et dominent les deux pro- : 
blèmes corrélatifs de l'autorité de l'Eglise et de 
l'obéissance due au Pape. 


(x) .Un vol. in-16 de 518 pages. Librairic Plon. 1 Lix 
ro francs. (Epuisé dans. la collection du « Roseau d'Or ».) 
(2) Les sous-titres figurent dans la Semaine religieuse, 


49 M: Maritain a, au surplus, un sentiment (rop 
des docteurs sans mandat qui veulent imposer leur 
pensée : « C’est l'affaire de l’autorité ecclésiastique, 
 déclare-til, d'expliquer les motifs et les considérants 
des condamnation® qu’elle prononce. Mon dessein 
n'est nullement d’empiéter sur ‘cé domaine... Je n’en- 
gage que moi... » (P. 74.) ï À 

Cet ‘aveu est l'expression d’une foi toute simple et 
logique. Nous/en prenons acte, Mais nous qui savons 
quels encouragements et quels éloges accompagnaient 
Je Nihil obstut du censeur émérite et particulièrement 
qualifié qui a élé chargé d'examiner attentivement 
. son ouvrage, nous pouvons affirmer qu’un tel livre 

‘honore non seulement le catholique fervent qui l’a 
écrit, mais Ja patrie et le diocèse auquel il appartient, 
_ : et aussi l'Eglise catholique, dont il. est un des fils 
…_, vles plus soumis, un des combaltants les plus en vue. 
| "5° Au surplus, ce serait ne connaître qu’imparfai- 


sh 


l’abstraction et étranger ou hostile à l’action, S'il 
a donné à son livre une ampleur qui dépasse les 
“horizons rétrécis de la question d” «: A. F. », c'est 
‘aussi pour nous faire « pressenlir quelques-unes des 
conditions du:travail positif à poursuivre ». (P\ 75.) 
| Sans doute, dans la Primaulé du, spiriluel, réser- 
vera-t-il une part de choix aux croisades de l'esprit 
et, parmi elles, à la croisade de la philosophie tho- 
. misle. C’est qu’à ses yeux « saint Thomas d'Aquin 
est le grand metteur en œuvre de l’universalisme 
intégral développé dans la raison sous la lumière de 
: Ja foi ».- Voilà pourquoi il ne se lasse pas de répéter : 
« Ge n’est pas le catholicisme qui est thomuisle, c’est 
le thomisme qui est catholique parce qu'il est uñiver- 
seliste ». (P. 157.) Gette thèse plaira à l'élite qui 
étudie et enseigne. : 


Rs 
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convie, et qui toutes impliquent l'esprit des croisés, 
nous mènent, pag une pente qui exige toujours 
l'effort et le sacrifice, jusqu'aux exigences de la con- 
 témplation et de la sainteté. C’est à seulement, sur 
- Ces hauteurs, que M. Maritain 
vivante de lous ‘les problèmes qui actuellement 
, agitent l’univers et préoccupent la chrétienté. 

C’est donc une vision catholique du monde que 
nous présente M. Maritain : la vision du mondg rat- 
tachée à Jésus-Christ, à l'Eglise, au Pape. Cette vision 
. pousse à Ja plus pure action : l’action catholique, à 
,\ Jaquélle nul de nous n’a le droit de se soustraire. 

La division. même que l'auteur à donnée à son 

. ouvrage pouvait déjà nous faire deviner qu'il en fai- 
+, sait comme le code de l’action purement catholique 

en même temps qu'un acte de foi en la surnaturelle 

destinée de-Tl'Eglise : I. Les deux pouvoirs : spirituel 
. el lemporel. — If. Une crise de l'esprit catholique 

. (la condamnation de EF « Action Krançäaise »). — 
- IT, Dieu premier servi : ‘suprématie de l'Eglise, 

primauté du spiriluel, primat de la contemplation. 

Prenons le contenu de chacune de ces trois parties. 

Elles s'appellent, se compénèlrent, se complètent 

l’une l’autre, tant et si bien que l’auteur n'a pas pu 

éviter certaines redites, comme si le professeur avait 
voulu donner à sa plume la force d’un burin, qui 


à 

PR à Se : 

Sy reprend à plusieurs fois pour graver dans les 

— cœurs les vérités les plus profondes de sa thèse géné- 
rale sur la « Primaulé du spiriluel ». 


Chapitre 1°" : Les deux pouvoirs. 


Sous celle rubrique, l’auteur a groupé tous les 
principes théologiques qui règlent les questions de 
fait, Il a étudié successivement 

a) La distinction des deux, pouvoirs : le pouvoir 
spirituel et le pouvoir temporel. (Pp. t#à r9.) 


vif des droits de la hiérarchie pour se placer au rang, 


‘tement M. Maritain que de le supposer relardé dans: 


Mais les croisades de l'esprit auxquelles il. nous 


trouve la solution: 


b) La souverainelé 'spiritüelle du Christ commu: 
niquée à l'Eglise : pouvoir direct en matière spiri 
tuelle, indirect sur les choses temporelles, pouvoir 
qui met le glaive temporel sous le glaive spirituel 
« non pour être opprimé, mais pour être guidé ets 
reclifié » « et qui donne le droit au glaive spirituel» 

| d'apporter des restrictions au pouvoir temporel quand 
cela est nécessaire en raison de la connexion avec le 
bien des âmes ». (Pp. 19 à 40.) - 

c) L'extension du pouvoir indirect : 16 

Sa matière sèra tout ce qui, dans les choses exté- "@ 
rieures et temporelles, a une valeur morale. =” 

Son objet formel, et c’est le point sur lequel avec 
raison insiste à maintes reprises l’auteur pour ju 
tifier les interventions de la Papauté dans les quès- 
tions temporelles, politiques et autres, sera la ratios 
peccali. Le pouvoir que l'Eglise ‘possède sur le. tera 
porel, elle le possède « non sur le temporel en tante 
que tel, mais en tant qu'intéressant le spirituel tk 
l’ordre du salut, en raison du péché à dénoncer ou 
à éviter, du bien des âmes à conserver, de la liberté” 
‘de l'Eglise à maintenir ». Se ARE 

Qui sera juge de cette connexion et de la gravi < 
des intérêts spirituels engagés ? C’est le nœud du 
problème, et ici M. Maritain se retfanche derrière le 
principe posé par le P. Garrigou-Lagrange : « Seule 
l'Eglise enseignante ‘est le- juge qualifié du rapport 
des choses temporelles avec la fin dernière surnatu- 
réelle, à laquelle elle doit nous conduire. » BEM 

fl conclut avec le P. Clérissac, dont il se plaît à 
invoquer l'autorité : Nous avons vu que le pouvoir » 
indirect est parfaitement délimité dans son: objet. 
formel. Il faut qu'il y ait ratio peccati. Mais la 
matière où peut se rencontrer cet objet formel est 
illimitée, et il appartient au Pape seul d’en juger en 

‘| chaque cas. (Cf: Crérissac, Le Mystère de l'Eglise, 
pp. 4o:à. 4b.) : REX: 
d) L'obéissante chrétienne. M. Maritain en donne 

une analyse qui est à retenir, car elle met à l'aise 

les esprits les plus exigeants : « Elle se rapporte à 

une vivante et libre docilité du jugement pratique, … 
non à une exécution servile et mécanique. » «On n’y © 
comprend rien, dit-il, si on ne la rattache à des. 

motifs très purement surnaiurels. » . ë 
Au surplus, l’échelle de l’obéissance présente toute 

une série ascendante de degrés qui répondent aux. 
diverses formes où peut s'exprimer la volonté du 
supérieur, depuis le simple désir jusqu'à l’ordre 
formel, M. Marilain reconnaît « qu'il est des résis-* 
lances filiales qui ne blessent pas l’obéissance, mais 
la supposent et ne sont possibles que par elle ». Telle, ?® 


Es 


pes 
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celle d’un saint Louis. ES Si F 

Mais dans tous les cas où, de fait, une telle résis- 
lance à pu être légitime, il s'agissait d’un simple. 
conseil, et non d’un ordre formel donné par la 
suprême Autorité. Aussi bien l’obéissance, en pra- - 
tique, est-elle autant et plus affaire de cœur que d’in-. 
telligence, Nous: pouvons pécher contre bien des. 
vertus en refusant notre obtissance au Pape. Le fait 
de ne pas comprendre ne nous dispense pas d'agir - 
dans le sens indiqué. « Là où le jugement spéculatif | 
reste en suspens, le jugement pratique et la volonté * 
doivent se conformer à l’ordre donné, » HET LR 

Ce n'était pas trop de 23 pages pour traiter cette 
question brûlante (pp. 45 à 68). L'on devine les appli- 
calions pratiques qui se dégagent de principes si 
clairs et si impéricux. ë 


% 
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Chapitre 11 : Une crise de l'esprit catholique. 

1° Prenant ainsi son appui sur le terrain suma-: Ë 
turel, Maritain examine le cas posé par la condam- D 
nalion de l”« A. F. ».. Son verdict tient en quatre 
propositions : RP ten 


: 


PSE MR ne te ement l'ordre 
) Mais elle a pour motif et objet de parer aux 
angers d’ordre spirituel que le Pape déclare aper- 

voir dans ce mouvement : 
c) Seul le Pape est juge des intérêts en jeu ; 
_ d) La seule attitude possible au regard de la 
onscience catholique était d'obéir quoi qu'il en 
LU CURRENT 
. 2° Et que d’obéir, promptement et sans murmure, 
ol en ait coûté beaucoup à beaucoup de membres 
de l’ « A. F, »,.tont le monde le sait. M. Maritain 
e le cache pas : il en donne les raisons incontes- 
bles et inconlestées. Il en est de moins bonnes, 
il en’est qui sont dignes de tout notre respect. 
3° Mais ce qui importe dans l'épreuve, c’est la 
. manière dont elle est supportée : elle n’est envoyée 
par définition que « pour éprouver les dispositions 
Pdes. cœurs.» (Pie/XT)::= 
+  Retenons que l'amour pouvait et devait simplifier 
le travail de l’obéissance : « Si on aime l'Eglise, on 
aime le Pape, non seulement d’une façon abstraite 
« ct inefficace, mais pratiquement comme la vivante 
Et quand on 


image du Christ aw milieu de nous. 
x : aime le Pape, on ne limite pas le champ où il peut 
+ et doit exercer sa volonté, » 
_ 4° Pourquoi l’obéissance filiale, qui avait toutes 
_ chances de faire miliger la sentence, n'’a-t-elle pas 
È été comprise ? Pourquoi l’-« A. F: » a-t-elle tré- 
Ÿ buché el comment en est-elle arrivée à la résistance 


Souverte ? se 
M. Maritain a sur ce point vif quelques pages qui 
be appel : « Parce qu'une communauté ne peut 
: jamais davantage, comme communauté, que ne peut 
Er se regardant comme tenu en conscience de se 
_ récuser, la communauté politique de l’ « A.-F. » se 
- peut prendre le chef dans sa solitude devant Dieu. » 
- Le cas del’ «A: F. »-était donc bien différent — 
» d’une simple collaboration avec des non-catholiques. 
5° Le commandement d’une « Mère ». L'Eglise, 
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“ sont d’une psychologie pénétrante et d'une logique 
LS son chef. Le chef de l’ « A F. » étant incroyant, 
trouvait ainsi privée des décisions suprêmes que seul 
et c'était un point à souligner fortement — de celui 


‘qui possède éminemment la grâce appelée par saint 
Paul « le discernement des esprits », a senti en 
a : 


“ J’ «A, F. »5 «un esprit qui n’était pas celui de son 
* Maître. Elle a alors réagi avec cette inquiétude pas- 
; sionnée des mères quand elles luttent contre un péril 
obscur et diffus. Elles exigent alors d'autant plus 
impérieusement de leurs enfants qu'ils se fient à 
| elles qu’elles les voient moins en état de comprendre 
par eux-mêmes les motifs d’une telle inquiétude, tant 
qu’ils sont dominés par cet esprit ». 
_ “6° La fidélité française. Au lieu de donner cette 
. obéissance filiale de cœur, un trop-grand nombre de 
. membres catholiques ont cru devoir résister au nom 
la fidélité française, ainsi qu'ils 


leur parti, était la dernière chance de salut, l’unique 
moyen de salut de la France, provoquant un schisme 


3 
entre catholiques, s’enfermant dans l’empirisme poli-. 


tique sans tenir compte de la subordination du bien 
politique lui-même à Dieu, au Christ, à l'Eglise, 
BSOPR AL A ATI2) 
9° Entrant au cœur de l’histoire de France, 

M. Maritain nous donne à choisir entre l’esprit d: 
Jeanne d’Arc et celui de Philippe le Bel. 
« Deux traditions adverses se croisent et se mêlent 

le long de notre histoire nationale : la première à 
fait la France chrétienne, a donné sa forme au 
régime de la monarchie tempérée, a eu dans Jeanne 


à 


reste placée sous le signe de Philippe le Bel, « dont . 


-« qui semblent actuellement tendües vers une res- 


: dans l’ordre tempôrel la vigilance exigée par la sécu- 
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son ange inmaculé ct douloureux. » La secoi 
les radicaux, anticléricaux et laïcistes de nos jours » 
seraient les véritables héritiers, « grandit avec la 
monarchie absolue, entache la politique de Richelicu, 
fleurit dans les libertés gallicanes à l'égard du Pape, + 
c'est-à-dire dans les servilités gallicanes à l'égard du 
roi » ; porte en germe les prineipes de la Révolution 
et de la destruction sociale, en qui notre auteur 
voit «les formes cadavériques de la corruption du 


monde chrétien ». : De 

Ge thème de méditation ne déplaira pas aux esprits 
positifs qui aiment à interroger les faits, Et si la 
thèse historique que soutient M. Maritain, avec 
références à l'appui, est aussi fondée en raison qu'il : ©. 
le’ prétend, il faut avouer qu’elle ouvre sur l'avenir 
des horizons qu’il ne faudra plus jamais oublier, 
sous peine de trahir les intérêts essentiels de la France 


aussi bien que ceux de l'Eglise. (Pp. 119 à, 120) 20 


Chapitre II : Dieu premier servi. re 
axe 
Dans ce dernier chapitre (pp. 121 à 179), ce n'est 
plus une leçon de patriotisme vivant et éclairé que ES 
M. Maritain dégage de la crise.de l’ « Action Fran- 
Ççaise ». I regarde le monde dévasté et déchiré par 
la guerre ; il considère avec” douleur- et angoisse 
« l’état d’apostasie du monde moderne » (p. 124). Il. 
nous montre ce que-les yeux de la’ foi catholique. 
découvrent à toutes Jes avenues de la pensée, pour LE 
qui sait réfléchir. RATER EN Re 
19 Et d’abord, l’attilude de plus en plus a-poli- 
tique, où plutôt supra-politique, de l'Eglise. Non 
certes qu'elle glisse à gauche comme certains obser- 
vateurs- superficiels le prétendent. Ceux-:là ne voient 1 
pas que c’est le péril qui change de côté, non. 
l'Eglise : « L’encyclique Pasecendi, la bulle Unim . 
Sanctam, le Syllabus sont toujours là. Le libéralisme, 
l'américanisme, le socialisme, le sillonisme, le moder- … 
nisme, le laïcisme sont toujours condamnés. » . 
L'Eglise avance en ligne droite, n’ayant qu'un 
souci, à chaque péril nouveau, celui de revendiquer 
les droits du spirituel en face des plus puissantes | 
entreprises temporelles et politiques. Tant et si bien 


1:44 


que Ja proclamation du Christ-Roi — combien 
M. Maritain a raison de nous le redire | — «se relie... 
à travers les siècles aux affirmations éclatantes de la 

suprématie du spirituel ». DRE 


2° Se tournant vers la Russie, M, Maritain — lou. | 
jours du même point de vue du vouloir du Christ 
inséparable” du vouloir du Pape — nous invite à 
compatir « au malheur des Eglises séparées, qui n’ont \ 
personne pour les défendre contre les pouvoirs ter" 
resires ». TT 

30 Mais ïl aperçoit aussi toute une phalange à 
d'ämes droites, partout répandues à travers le globe, 


fauration spirituelle de la chrélienté ». 
a) T1 demande à ces mes = tout en montrant 


rité de la nation — de faire œuvre supranationale, 
ou pour mieux dire catholique, en travaillant à 
l'unité spirituelle des hommes par la prière, Ja con: 
naissance et l’amour. us 

b) Il les conjure de ne pas confondre l’univer- 
salisme catholique, qui ne marie jamais le oui 
et le non, qui a son:centre de vérité à Rome — 
Rome où notre amour doit passer, afin qu'offert au 
Pape il puisse plus efficacement remonter au. cœur 


du Christ Rédempteur et du Père célestr, — avec V. 
l'universalisme qui dissout les plus beaux et les plus 
légitimes sentiments, comme celui du vrat palriotisme, 


cb qui conduit à tous les despotismes, y compris la 


CCR vi Fe 


vidu comme sa fin suprême et l’isole des intérêts 
supérieurs auxquels il doit sa vie, a 

c) Il les conjure de ne plus confondre Je cat Ro 
 … licisme avec une civilisation ou une culture : ni avec 
la culture gréco-latine, ni avec l’occidentalisme, ni 
avec l'Europe. « Le catholicisme est partout chez lui, 
n’est nulle part étranger. » ï Rat ; 

d) Ni non plus colonisation avec évangélisalion. Là 
il dénonce l'erreur impérialiste, qui voudrait faire 
de nos missionnaires catholiques simplement « les 
avant-coureurs des marchands et des colons, les pro- 
pagaleurs d’une culture exclusivement mationale ». 
Là, il nous presse de combattre des préjugés, qui dc- 
. meurent trop tenaces et si répandus dans l’ancien el 

l> nouveau monde, sur l’infériorité radicale des races 
non blanches. Comme catholiques, « soyons des 
. hommes libres de tout, sauf de Jésus ». Pas d’accep- 
* tion de personnes, de nalions, de races. 

C'est donc toute une réforme d'esprit el de cœur 
que la condamnation de 1’ « A. F. » fait ressortir 
comme le moyen nécessaire pour assurer en notre vie 
la primauté du spirituel, comme moyen obligé pour 
‘exprimer dignement notre catholicisme. 

e) Il y a mieux encore. « L'on n'aurait qu'une vue 
incomplète de la primauté du spirituel si on négli- 
+ geait de considérer le rôle de la contemplation dans 
_ la vie humaine et sa supériorité sur la vie seulemeni 
‘aclive. » (Pp., 121, 122, 166.) 


SN 


et ceux qui l’approchent savent/le prix qu'il attache 

à la doctrine et aux réalités de la mystique. Dans 

Art et scolastique, il en avait donné une raison 
qui nous avait fortement frappé ct que nous relrou- 
vons ici : c’est que le monde moderne, tel que Satan 

l’a organisé, ne « sera bientôt plus habitable qu'aux 
saints » (p. 124). Il faut des saints pour rétablir 
l'équilibre du monde et l’ordre des valeurs humaines 
et chrétiennes. 


détourne de la contemplation, maïs où la contempla- 
_ tion surabonde en action. Sans la contemplation, 
_ toute doctrine fourne à la secte, tout zèle à la riva- 
lité ». Mais « ceite activilé-là est par nature le propre 
. d’un petit nombre ». M. Maritain le reconnaît ct 
n’entend*pour aulant demander la même quantité 
et la même forme de prière à chacun. - ! 
ON  ÿ) « En d'autres domaines toutefois — et c'est à 
la conclusion que retiendront tous les lecteurs catho- 
_ Jiques de M. Maritain qui avancent dans les voies 
communes, — une aulre sorte d'union très étendue 
à . est possible, union dans le travail. même el qui 
. … demande lous les concours. Parlant des catholiques 
… décidés à vivre leur foi sans complaisance pour les 
_ erreurs modernes et à servir les intérêts du Christ 
avant tout autre intérêt, nous écrivions, il y a 
quelques mois : <s 
. « Ceux-là, si vives que puissent et doivent être leurs 
* » oppositions -sur des points parfois humainement 
\4 » très importants, auront toujours pour principes 
» communs non seulement les dogmes de la foi, mais 
» aussi les directions intellectuelles, toutes les difec- 
10 » tions intellectuelles spéculatives et pratiques mater- 
À » nellement données par Rome et reçues en esprit de 
» docilité vivante et filiale, » (Pp. 173-174.) 


> On nous pardonnera de nous être élendu si lon- 
_guement : il le fallail, et notre analyse, si fidèle 
soit-elle, ne révèle qu’imparfaitement 
richesse d’un ouvrage si dense, Que M. Maritain ne 
dise plus : « A quoi bon ce livre ? » (P, 179-) 
Sans doute il a droit de reprendre à son profit Spi- 
rituel la-parole de Pascal : « Nous n'avons pas reçu 


: + ee Ë as ,: ù à és Se , s. x 
tyrannie bolchevique, parce qu il considère l’indi 


Cette. pensée est. une pensée chère à M. Maritain, 


La véritable vie active « n’est pas celle où l’action 


toute ‘la! 


jusque-là fermés aux appels paternel du Pape. : 

Son œuvre est une œuvre de pacification, parc 
qu’elle baigne dans la lumière et dans la charité. À 
ce point de vue, élle intéresse surtout les catholiques 
de France. Rat 

Son œuvre est une œuvre d’universelle actualité : 
par là elle s'impose à l'attention de toute l'Eglise, 
aussi bien de lEglise enseignante que de l'Eglise 
enseignée. : 6 | . SNS M 


Euc. Cranzes, P. 5.8. 
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Novatien ; étude sur la théologie romaine au milieu 
du TH° siècle, par A. n'Arès. — Un vol. in-8° de” 
vi-172 pages. Prix, 24 francs. Gabriel Beauchesne, w 
Paris. LS ER 


« On connaît la manière austère du savant professeu 
Dès l'abord, nous sommes jetés in medias res. C’est à 
peine si quelques lignes d'introduction mous font :con- 
naître lé personnage. Déjà il faut se préparer à l’ascen-… 
sou: [10e Sr - 1 

» Il est vraisemblable que le grand ouvrage du prêtre | 
romain sur la Trinité a été écrit avant le schisme, et. 
qu’on peut dès lors y trouver l'écho de la catéchèse 
commune. Mais seulement un écho : la science orguei 
leuse du prêtre romain l'a poussé en certains cas à 
chercher des explications là où la règle de foi se conten-. 
tait d'affirmer et où le magistère ecclésiastique lui-même 
refusait -d’interpréter ou de gloser. Aussi certains détails 
de son enseignement ne sont-ils pas à l'abri de toute. 
critique. [...] t Es | Ci 

» Il n'est que juste de ne pas jeter la pierre à Nova- : 
tien et de ne pas faire de lui un hérétique formel: Mais. 
on garde le droit de critiquer telle ou telle de ses expres-" 
sions qui semble présager le nestorianisme ou l’aria- 
risme, La critique du P. d’Alès esl modérée : « Il est 
» difficile d'échapper à l'impression que Novatien n'était à 
» pas parfaitement au clair, ou sur le dogme catholique, - 
» ou sur sa propre pensée... Au fond, l'intention. est'n 
» orthodoxe. Mais la présentation de la doctrine laisse 
» gravement à désirer. » (Pp. 103 s.; cf. p. 172 «t} 
passim.) Ë 2 : #4 

ÿ Au fond, nous n'avoris pas à justifier Novatien, - 
comme s’il représentait à lui seul toute l'Eglise de Rome. 
au milieu du mm siècle. De cette Eglise, ‘il se trouve le 
théologien le plus connu ; mais un témoignage autre: 
ment autorisé que le sien ést celui du pape saint Denys, - 
qui lui est postérieur d’une dizaine d’années. Le ‘Pape … 
enseigne là où le prêtre explique et caléchise. La voix : 
du Pape est celle de l'Eglise au nom dé qui il parle ; la. 
voix de Novatien est celle d'un prêtre savant, qui ‘essaye 
d'éclairer les routes où chemine ja foi populaire, mais 
qui n’a d'autorité que dans la mesure où il traduit la 
croyance commune et traditionnelle. Telle est là aussi. 
la Conclusion du P. d’Alès : « Novatien, en interprétant 
» la doctrine romaine sur la Trinité, a bien prétendu 
» donner aussi la mesure de son propre esprit. D'une 
» part, il s'appuie au roc de la tradition ; d'autre part, 


a 


3. 
» il risque des aperçus dogmatiques. Cette double inten- 
» tion rend bien compte à la fois de ce que l'œuvre ren- | 
» ferme de solide et de ce-qu’elle présente d’aventureux. » 
(P. 184) — Gustave Barpy. » (Revue apologétique, | 
15. 1. 26, pp. 479-481.) - Er RS UD |. 


«€ L'ACTION CATHOLIQUE » 


manquent pas, nous devons le dire et nous en féli- 
citer. Mais notre constatation est pour l’ensemble, et 
+ He ne la croÿons pas erronée. Done, il faut prier 
+ Le premier numér SJ , LR at à op id 
P AR si (mars 1927) de Pour la L'OEuvre des Vocations doit être une œuvre de 
oisson, bulletin trimestriel de l'OEuvre pari- | prière. ne à 
sienne des Vocations, publie le rapport suivant, L'OŒEuvre des Vocations doit travailler effectivement 
ue M. l'abbé Lieuriex, directeur de lOEuvre, | ©! ee à favoriser l’éclosion des vocations. 
a lu à l'as blé = ; ( 6 ans Fu es réunions, et surtout dans nos deux 
; Fe rer ce so du 19 DRE en premiers Congrès nationaux de recrutement saccr 
| pr sence de $. Em. le cardinal Dubois. dotal, on a poussé le cri d'alarme : nous manquons 
 [..] Le sujet de notre rapport, cette année, sera de prêtres. Des statistiques ont été fournies. Rete- 
uniquement l’OŒuvre des Vocations en 1926. Dons. "ee chiffre: sur environ 86 600 paroisses :-61r 4 L 


Guvre parisienne des Vacations Sacerdatales |, neb evcenions à: ste disque ne 


:: - Au nouveau directeur de l'OEuvre vous permet- | France, 7 000 Sont sans curés! Et dans quelques 
. 2 . LE — : 3 # Sa FŒOL ie É CL = 
rez de dire tout bonnement quelques-unes des obser- ae e gros de l’armée sacerdotale ayant, actuel 

| ement alteiñit au moins la cinquantaine, — si de. 


| vxations qu’il a faites en entrant dans cette OEuvre. 

- Aux nouveaux arrivés dans une ville on permet | 
facilement de parler de la ville, même si on la con- 

_ nait soi-même pour l'avoir habitée longtemps; et 
oi ÿ à un certain plaisir, pour un vieux Parisien, à 
entendre un frais débarqué vanter la place de la Con- 
* corde et en décrire les beautés. RS 
+ Laissez-nous décrire et vanter l’'OŒuvre des Voca- 

tions. See 

Nous nous sommes posé tout de suite ces trois 
- simples questions : Qu'est-ce que l'OŒuvre des Voca- 
. tions? Pourquoi est-elle ainsi constituée et définie? 
. Comment répond-elle aux besoins qui l'ont fait 


jeunes recrues n'arrivent pas bien vite, la situation  ‘ 
sera pire encore, Ie É 
Sans sortir du diocèse de Paris, nous constatons 
qu'en rg11 nous comptions 504 prêtres âgés de moins 
de 4o ans, et en 1926 nous n’en comptons que 303: 
En 1911, nous complions/ par contre, seulement . 
423 prètres âgés de plus de 55 ans, et en 1926 nous 
en comptons 544! > 
Paris, dit-on, à cependant, dépuis vingt ans, con- 
servé le même nombre de prêtres. 
Cela est vrai, mais ne doit pas nous satisfaire, car, 
la population du diocèse ayant augmenté, le travail 
| de chaque prêtre étant devenu plus écrasant du fait \ 
È E | de l’exil des religieux et religieuses, bons catéchistes, 
: ‘: | dela déchristianisation des familles qui n’aident pas 
be Qu'est-ce que l'Œuvre des Vocations ? à l'éducation religieuse des at faudrait Ex 
beaucoup plus grand nombre de prêtres. Pour évan- 
géliser nos faubourgs et notre banlieue, il faudrait 
de nouvelles légions d’apôtres. ë 
Cela ne doit pas nous satisfaire, car le moyen qui 
nous à permis d’avoir encore le même nombre de 
prêtres n’est pas glorieux pour Paris, et Paris ne 
devrait avoir que des gloires. k 
En faisant, de 1906 à 1925, l'addition des prêtres : 
décédés dans l'exercice du saint ministère à Paris, 
nous avons atteint le chiffre d'environ 600. Pendant 


_ naître? 
È 


._. L’'Œuvre des Vocations est une œuÿre qui doit 
susciter la prière, favoriser l’éclosion des vocations, 
recueillir les ressources nécessaires pour aider au 
recrutement sacerdotal. : 
. Son programme a été clairement résumé en trois 
- mots, que Mer Roland-Gosselin a fait entendre du 

haut de la chaire de Notre-Dame le soir inoubliable 

. du 28 novembre 1925 : des prières, des recrues, des 
$ ressources | 3 


* 11. — Pourquoi est-elle ainsi constituée et définie? | la même période, il n'y a eu que 850 ordinations 
; £ ; \ | environ. Perte nette: 250 prêtres du diocèse | 
- Hlle est œuvre de prière pamce que la vosation | Pour les remplacer, 250 prêtres sont venus d’autres 

au sacerdoce est une grâce de Dieu, et que la grâce | diocèses. Paris a appauvri le reste de la France. ed. 
- de Dieu s'obtient par la prière, surtout quand elle Et s’il est possible de soutenir que, de nombreux 
 cst fécondée par le sacrifice. | fidèles de province étant venus s'établir dans la capi- 2-28 


__ Plus que jamais elle doit être œuvre de prière, | tale et surcharger le clergé de la capiuale, il n’était 
_ parce que dans notre monde, si paganisé à l'heure | que juste de voir venir avec eux du clergé de ne 
| présente, l’appel divin doit se faire entendre de plus | vince pour nous aider, avouons que la proportion 
en plus fort aux âmes, trop facilement distraites par normale a élé dépassée et que le geste eût été autre- | 
» les allraits du monde. Parce que bien des familles | ment beau si l’Eglise de Paris avait pu dire à ses su 
_ (de plus en plus rares heureusement dans les classes | nouveaux enfants : « Ne craignez rien, ] ai assez de 

élevées de la société, mais de plus en plus nombreuses, |. force pour vous donner à tous, sans que d’autres m'\ 

hélas! dans le monde ouvrier, qui s’intoxique de | aident, le pain du ciel et la doctrine du salut. » à 

mauvaises doctrines, ou dan: là population des cam- | II y a Cu Ja guerre, nous Île F0: ia En À 
_ pagnes, qui se matérialise chaque année davantage) souffert ; mais les autres diocèses aussi Les donc 

font aux vocations naïissantes une opposition que | que Paris travaille à se remonter par lui-même. 

seules la Tumière el la force de Dieu peuvent vainsre. Grâce à Dicu, depuis 1924 les ordinations sont Fa 

Parce que nos jeunes, même se sentant appelés, excédent sur les décès. Cela nous one uen Li 

ont eu trop souvent une éducation première qui les Mais, nous le répétons, l'OEuvre des-Vocalions 

a si peu habitués à remporter la victoire sur eux- 


lravailler effectivement et positivement à favoriser 
_mêmes qu'au moment des grandes luttes intérieures | l'éclosion des vocations. 
ils sont moins bien armés que leurs devanciers, jadis 


L'OŒEuvre des Vocations doit recueillir des ressources. 
levés plus chrétiennement et plus virilement, Cela fut compris depuis fort longtemps dans le aio- 
RCE ane > | à L A 


$ 


he j07 
cèse de Paris. Dans quelque dix an$, nous espérons 
pouvoir célébrer le troisième centenaire de la fonda- 
tion de notre OEuvre, M. Bourdoise et M. Froget, curé 
de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, . ayant ' fondé pour 
cette utile récolle en faveur des pauvres clercs la 
« Bourse cléricale » vers l’année 1640, œuvre pour 


- nous avons encore le texte. 
A l’heure présente, les besoins n’ont pas diminué. 
. Chaque jour on vient nous demander d’adopter de 

» nouveaux protégés. Et il faut s'attendre à voir se 

vailler à multiplier les recrues. Et nous devons nous 
réjouir de cette multiplication. Mais pour que notre 
joie soit complète, il faut que nous puissions répondre 
favorablement aux demandes. Nous avons ew cetle 

‘joie complète cette année, puisque nous comptons 
_ 274 protégés au lieu de 258 en 1925. Plaise à Dicu 
que nous l’ayons toujours. Lyon peut compter en 
ce moment 520 protégés! Serait-ce ambition condam- 
nable de vouloir égaler Lyon ? 

* De plus, le prix des pensions augmente forcément. 
Où est le temps où l’OEuvre pouvait avoir un pro- 
tégé au prix de 300 francs par an ? Aujourd’hui, il 
nous faut 15oo francs, et nous donnons ces 
x 5oo francs, Et nous savons que c’est insuffisant | 

. Mais nous sommes assaillis de demandes d’un genre 
nouveau: le prix des fournitures classiques à aug- 
_ menté ; le linge et le vêtement sont plus chers; le 
temps des vacances est plus onéreux |! Et le budget des 
familles, même de condition, moyenne, se trouve 
obéré trop lourdement. Alors, si l’OEuvre des Voca- 
ne tions... Dix diocèses, qu'il nous serait facile de 

_ | nommer, ont ce pouvoir. 
Et puis, de très zélés confrères, peu fortunés eax-_ 

\ mêmes. (on ne s'enrichit pas dans le saint ministère), 

_ voient des enfants aux vocations naissantes et se 
rendent bien compte qu'ils devraient s’en charger 
| un peu... et beaucoup matériellement pour les faire 
] aboutir ! OEuvre des Vocations, pourriez-vous nous 
rider ?... En,six diocèses déjà l'OEuvre a pu dire : 
FR Oui, 
À Paris, MM. les Supérieurs de nos Séminaires, 
avec une générosité inlassable, ont eux-mêmes 
répondu, tous le savent, à ces diverses demandes, et 
jusqu'ici, on peut l’affirmer, aucune vocation, à leur 
su, n’aiété arrêtée faute de secours. Mais leurs propres 
réserves de charité ne sont pas inépuisables, et 
quelques-uns d’entre eux tournent les veux vers la 
. Caisse de l’OEuvre des Vocations. Oh! discrètement ! 
Fe , Etil y a aussi les nouveaux prêtres, ceux qui, sor- 
| tant du Séminaire, où ils furent nos protégés, et 
qui, n'ayant pus, pour s'installer, un mobilier suf- 
fisant ni du linge de maison, se trouvent dans une 
Situation fort pénible. Peuvent-ils raisonnablement 
{ acheter à crédit quand leur traitement est absorbé en 
entier par leur entretien journalier et leur loyer ? 
Œuvre des Vocations, ne pourriez-vous rien faire ? 
Et si nos recrues augmentent encore, ainsi que 
j nous le souhaitons ; si, comme il faut le prévoir, 


nous sommes obligés d'abandonner Conflans, il faudra » 


125 bâtir... Nous savons tous qu’à l’appel de Nossei- 
gneurs les Auxiliaires, pour le jubilé de Son Emi- 
nence, déjà des dons fort généreux ont été faits 
pour les fubures constructions du Petit Séminaire qui 
s'installera à Bagneux. Mais on est encore loin de 
compte, et si l’OEuvre, des Vocations.…. Au diocèse 
d'Annecy, ces dernières années, c’est elle qui a con- 
Struit le nouveau Petit Séminaire. Serait-ce de notre 

{ part un mauvais désir que celui d'offrir au moins 
quelques pierres à notre vénéré cardinal ? 

Et comme déjà mous ne sommes plus à pied 


« Documentation Catholique » 


laquelle l’illustre Fléchier donna deux sermons, dont- 


multiplier les demandes, puisque nous voulons tra- . 


Er 


d'œuvre pour commencer Je travail du recrutement. 
sacerdotal, comme déjà on a inauguré quelques 
petites institutions qui seront d’utiles maisons d’ini-. 
tiation préalable et de triage soigné pour envoyer au! 
Petit Séminaire des enfants vraiment aptes, l’'OEuvre 
des Vocations doit pouvoir aider efficacement les cou- 
rageux créateurs de si bonnes institutions. Nous par- 
lerons d’eux quelque jour. A 

L'OEuvre des Vocations doit recueillir des ressources. 


lil. — Comment donc notre Œuvre des Vocations < 
LE 


répond-elle à ce triple besoin? E 


Au moyen d’un questionnaire détaillé auquêl ont. 


bien voulu répondre 63 paroisses de Paris sur 83, et 
58 paroisses de banlieue sur 103, au total 121 pa-: 
roisses du diocèse sur 186 (les deux tiers), nous avons … 
pu établir un inventaire en trois chapitres : trésor » 
de prières ; espérances sacerdotales ; ressources finan- 
cières. : | Re É x FR 
Au trésor de prières, nous avons compté de nom- … 
breuses messes, nous avons reçu avis de nombreuses 
réunions de membres de l'OŒuvre : réunions 
annuelles presque partout, - trimestrielles souvent, … 
mensuelles en certaines paroisses, telles Saint-Honoré- 
d'Eylau et Saint-François-Xavier. ! & 
Plusieurs paroisses placent les vocations parmi les … 
intentions recommandées aux prières du prône. Fe. 
Beaucoup font inscrire les adhérents de l’OŒuvre à. 
l’Archiconfrérie de Marie Reine du Clergé, qui - 
devient un centre de prières et d'efforts surnaturels 
de plus en plus vivant. 3 à 
. De nombreuses communautés religieuses prient - 
pour notre Œuvre. Elles nous en ont donné l’assu- 
rance. Æ 
Espérances sacerdotales : le diocèse de Paris compte, 
à l'heure actuelle, environ 600 séminaristes (petits ef. 
grands). N'établissons pas de comparaison, nous 
serions loin du premier rang parmi les diocèses de 
France ! 


Au Grand Séminaire, rue du Regard........ 36 

— — à Issy (sur 362 élèves). 146 

— — à l’Institut catholique. ART 
Au Petit Séminaire de Conflans (sur 345 él.). 310 
A la maîtrise de Notre-Dame. ............ 4 BI UILESS 
AMOR GNAN En 2 LR NT EM RTS 21 ù 
Vocations tardives à Changis............. Fe 18: 
Vocations tardives chez M. Esquerré......., 10 PR 
En' divers Séminaires... HR .... une dizaine 


Par paroisse, d’après les chiffres que nous avons 
pu recueillir, nous sommes arrivés au tableau suivant, - 
véritable tableau d'honneur que nous plaçons en pre: 
mière ligne : ais 


= _Apirants 
2 à Saccrdoce, 4 
N.-D. de la Croix de Ménilmontant compte SEEN 
N.-D. du Travail de Plaisance... ..:.,..... 19 
Saint-Pierre de Montrouge........1.,..... : 17 
N.-D. de Lourdes..... RERO A ET 15 
SAT SILPICE DEEE UN RATER ; 
Saint-Jean-Baptiste de la Salle......... dE 14 4 
| ND:;deClignancourtees res pts 14 - ; 
Saint-Jean-Bapliste de Belleville. ....,,.... : 1? 
N.=D. des Champs. 550,2 SPA je Roue 13 
| St-Jacques-St-Christophe de la Villette... : 13 - 
N°:-D de BOUIOnE AR ONE " 18 É 
Saint-François Xavier... er er 11 \ 


Saint-Pierre de Neuilly. ,.....:.44, 
Saint-Honoré d'Eylau..:.,....,1... RSR 
Saint-Lambert de Vaugirard ..:............ 
Saint-Pierre du Gros-Caillou..:........ 


ie: , ESS | = kpirants 

Re, ANS F É a Sacerdoce. 
Sainte-Geneviève des Grandes-Carrières, :. 9 
Saint-Joseph . NE CR ES PVR 9 
Saint-Paul-Saint-Louis ......,... RE ARS NU) 
Saint-Joseph des Quatre-Routes, ........... : 8 
DS Sala le 2 Le R se 18 Patte 5 85 Lo CEST È Te se 8 
IN.-D. du Rosaire de Plaisance . 24 4,744... #8 


4 Ensuite, nous notons: 10 paroisses comptant 
% aspirants au sacerdoce (7 à Paris et 3 en banlieue). 


=. 


_ 13 en comptent 6 (8 à Paris, 5 en banlieue) | 
| 15 Le FREE LE as Le SERA 
| 19 SE MN CT SES À HAMEND E 
16 — 3 (6. —: ro- — ) 
30 — JOUE Er +. T0 — ) 
23 = (7 -— 16 — ÿ 


. \ 

} 39 paroïsses (11 à Paris, 28 en banlieue) ne 
comptent, hélas | aucun aspirant au sacerdoce. 
re Au total, Paris obtient le chiffre de 448 et la ban- 
* lieue de 254. Ce qui fait 702 pour tout le diocèse, 
Mais le diocèse n’a pas gardé tout pour lui: 

106 parmi ces enfants ou jeunes gens nous ont 
. quittés : 68 pour être religieux, 28 pour entrer dans 
d’autres diocèses. Soyons fiers de donner à d’autres! 
Notre addition, faite par paroïsse, nous ramène 
donc au même total que l'addition faite par Sémi- 
+ naire — cela devait être, n'est-ce pas ? — c’est-à-dire 
= environ 600. 

600 est un beau chiffre, mais il ne suffit pas, car 
ces élèves sont répartis en 12 années (7 de Petit et 
- 5 de Grand Séminaire). Combien arriveront au sacer- 
* doce? Très probablement pas la moitié. Cela nous 
« donnerait, dans les douze ans qui vont suivre, une 
moyenne de moins de 25 ordinations sacerdotales 
“ chaque année. C’est trop peu. En 1926, la mort 
_ nous a enlevé 29 prêtres | a 

Notre espoir repose €n partie, il est vrai, sur nos 
» collèges secondaires, d’où nous voyons venir pour 
le Grand Séminaire, depuis quelques années, un con- 
tingent de plus en plus respectable, Les vocations de 
ces jeunes gens ne sont officiellement déclarées, en 
- général, qu’au moment même où ils se font inscrire 
+ à Issy. Elles ne peuvent donc pas figurer dans notre 
statistique. Mais nous savons qu'il en existe. Quand 
une fois la bonne tradition s’est établie dans une 
À maison chrétienne, elle est suivie pendant longtemps. 
* Nous espérons, en une prochaine assemblée générale, 
» proclamer le tableau d’honneur sacerdotal de nos 
| collèges parisiens diocésains et religieux. Pour plu- 
- sieurs, l'honneur sera grand. 
| Excusez votre rapporteur de ne pas tout vous dire 
aujourd’hui. Il n’a pas encore tout vu. 
» Ce qu’il peut vous affirmer, dès cette année, c’est 
+ que déjà on a beaucoup travaillé l’opinion pour mul- 
* tiplier les recrues. A l’occasion des Congrès, natio- 
4 naux de recrutement sacerdotal, la presse a osé 
| aborder cette grave question. Les publications, 
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affiches, brochures, tracts, images avec textes Sug- 


» gestifs ont été édilés par milliers. Dans les églises, 
Je sujet de la vocation à été traité plus souvent du 
haut de la chaire, avec plus d’insistance dans es 
 catéchismes. On à donné plus d'éclat aux fêtes sacer- 
dotales, premières messes, jubilés, journées de voCa- 
tions. On a plus souvent recommandé aux prières 
les ordinations. On a fait assister des groupes d’en- 
fants à ces ordinations. Les retraites d'enfants, soil 
de la croisade eucharistique, soit surtout d’enfants 
de chœur, ont été de plus en plus fréquentées. On 
a pris soin de donner aux petits servants de l'autel 
une formation liturgique et surnaturelle plus intense 


Le. 
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- la riche offrande ou l’obole très méritante aux yeux ) 


+ 


pour développer leur attachement au divin Maître et 
préparer les âmes à mieux entendre l’appel divin 

s'il se produit. x £ 

Aussi les rentrées d'octobre furent belles à Issy et 

à Conflans : Issy comple 105 élèves de première 
année, dont 48 pour Paris. Conflans à gardé son ? : 
chiffre d'élèves de l’année précédente : 350 environ ; 
ses nouveaux en octobre 1926 étaient aussi nombreux. 
que les nouveaux d'octobre 1925, bien que cette 
année tous les autres collèges et lycées aient eu une 
rentrée d’enfants de 1r ans bien inférieure à celle 
des années précédentes : n'oublions pas que pour 
avoir 11 ans maintenant il faut être né en 1915 LL : 
- Mais nous devons répéter : Il faut faire mieux 
encore, et après avoir remercié la divine Providence 
qui nous permet de constater quelques beaux résul- 
lais, pour que nous y trouvions de l’encouragement, 
il faut continuer le travail du recrutement avec une : 
nouvelle et plus grande intensité, 


\ 


Ressources financières. yo 


L'OŒuvre des Vocations, pour l’année 1926 doit dire x 
ur merci très mérité aux zélés confrères qui l’ont 
aidée à alimenter sa caisse et aux généreux fidèles. 
qui-ont sûrement fait de vrais sacrifices pour donner : 


de Dieu. Nous avons reçu 5ro ooo francs, contre … 
522000 en 1925. Evidemment, il Y-a r2 000 francs 
de moïns, mais remarquons deux choses : à Ia clô 
ture du Congrès de recrutement, sacerdotal, une 
quête avait été faite aux portes de Notre-Dame, qui 
avait produit r2 000: francs. Nous voilà à égalité. Æt, 
par ailleurs, nous savons que de bons donateurs, 
dont les ressources ne peuvent pas toujours s'étendre … 
autant que leur charité, ont dû réduire cette année 
leur offrande pour les vocations, car ils ont voulu 
donner pour de futur Séminaire de Bagneux. De cela : 
il faut nous réjouir, car ils ont quand même, très 
zéellement, travaillé pour que Paris puisse avoir un 
jour plus de prêtres. Nous nous en réjouissons sin- 
cèrement et nous réitérons notre merci, car, dans. . 
l'hypothèse où l'addition fût possible, nous devrions 
dire que, pour les vocations, les 522 000 francs de … 
1925 ont été largement dépassés en 1926. Fee 
Notons que sur les 510 000 francs réellement 
perçus nous avons dépensé 45r 600 francs. en 
Après ces généralités, voici quelques précisions : 


La paroisse St-Honoré d'Eylau nous à remis... 26,000 fr, | £ 
ie SÉLOWSIANHNE SRE dames e 17 000 fr. . 
= Ste-Madeleinie...... SRE REA 15 ooo fr. 
= St-François-Xayier.. +... 14 400 fr. s 
— St-Augustin ....... er Gi LONO 47 ATOS à 
ue N.-D. de la Croix de Ménilmontant. 10 200 fr. | 
a BOURSE TA RENE ae eme piune 10 000 fr. ! 
— St-Sulpice. ..... RAA e RSS Ele 8 840 fr. 
— N.-D. de Boulogne....…:.......:.1 8 G67o fr. 
— Ste-Clotilde....... ne ous 8 640 fr. 
— St-Ambroise et St-Philippe du Roule. 8 000 fr. 


Viennent ensuite Saint-Pierre de Montrouge, Saint- : 
Jean-Baptiste de La Salle, Saint-Pierre de Chaillot, 
Notre-Dame des Champs et Saint-Nicolas-du-Chardon- : \ 
net, avec Ü o00 francs et plus. 

Saint-Lambert, Notre-Dame d'Auteuil, Saint-Joseph 
des Epinettes, Saint-François de Sales, avec 
5 310 francs et\ plus. 

Seize paroisses (11 de Paris et 5 de banlieue) _ 
qu'on nous permette de nommer_ces dernières : 
Sainte-Geneviève d’Asnières, Bagneux, Bécon, Pavil- 
lons-sous-Bois et Suresnes — ont versé de 2 000 à 
3 800 francs. 


PE TN TE MU EP REME = 


AR A Ê 
« Docüumenta 
Quinze paroisses (8 de Paris et 7 de banlieue) ont |; 
versé de 1 000 à 1 890 francs. 
Vingt et une paroisses (10 de Paris el 11 de ban- 
lieue) ont versé de 500 à 965 francs. \ 
Vingt et une paroisses et trois chapelles de secours 
(; de Paris et 17 de banlieue) ont versé de 100 à. 
h3o francs. À 
Six paroisses et deux chapelles de secours (x de 
Paris et 7 dé banlieue) ont versé de 25 à 80 francs. 
Au total, les paroisses de Paris ont donné 
286 000 francs et celles de banlieue 65 000. L’an der- 
nier, Paris arrivait à 194 400 et la banlieue à 82 800. 
Ascension des premières (gr 600 fr.), affaiblissement 
des secondes (17 800 fr.). Mais le total général des 
paroisses est motablement augmenté, puisqu'il arrive 
- à 357 ooo francs au lieu de 277 200 francs l'an passé. 
L'augmentation est de 78 800 francs. 
Par contre, les versements directs faits à l’arche- 
. vêché n’ont atteint que 159000 francs, au lieu de 
- 245 600 francs, soit une diminution de 86 o0o francs. 
Merci à nos généreux bienfaiteurs et doublement 
- merci à nos confrères des paroisses qui ont tant et 
si bien travaillé qu'ils ont récolté un . excédent 
|: énorme pour une seule année. 
é Mais nous devons constater, pour dire toute la 
- … vérité, que 90 paroisses sur 186 (30 de Paris sur 83 
:- et 60 de banlieue sur 103) n’ont fait aucun versement. 
Allons-nous dire : « C’est décourageant » ? —-Non, 
_ nous allons dire au contraire: « Voilà qui est un 
* motif d’espérer, voilà encore un magnifique champ 
à ensemencer ; voilà des bataillons de réserve qui 
vont venir à notre secours ; si avec la moitié seule- 
- ment des paroïsses du diocèse nous avons recueilli 
un demi-million, avec la totalité, nous devrons, l’an- 


née prochaine ou la suivante — le temps d'amener 
les bataillons en ligne, — recueillir le million! » 
Le diocèse de Versailles, l’an dernier, avec 


1 100 000 habitants, avait recu 550 000 francs. Paris, 
avec 5 millions d'habitants, devrait recevoir cinq fois 
plus. Sommes-nous trop exigeants en souhaitant seu- 
lement de doubler notre chiffre, déjà inférieur à celui 
de notre voisin ? 

Que de beaux rêves nous pourrions alors réaliser ! 

Faut-il, comme ïl est de tradition dans tous les 
rapports, citer quelques exemples individuels ou col- 
lectifs de générosité ? 

- Les Noëlistes ont remis à Son Eminence, à l’occa- 
sion de Noël, 13 000 francs pour l’OEuvre des Voca- 
tions. 

Un groupe d'élèves de la scconde division de Sainte- 
Marie de Monceau a donné 1 5oo francs recueillis 

par petites cotisations et par une vente des fleurs de 
Jeanne d'Arc organisée au mois de mai 1926. Et ce 
groupe à l'intention d'offrir chaque année à notre 
Œuvre de quoi payer pension à un protégé. 

C’est le clergé même d’une pauvre paroisse de ban- 

lièue qui, vivant en communauté, a su économiser 
2000 francs pour les, Vocations ; cela suppose pas 
mal de privations. 

Ce sont, comme on a pu en citer chaque année, 
de modestes travailleuses, ouvrières: ou servantes, qui 
ont apporté 200, 500, 1 000 francs, 

. C’est la mère d’un séminariste —— son acte ne 
figure pas dans nos registres de comptes, car rien 
ne nous esl parvenu sous forme monétaire, mais, 
vous le penserez sûrement, il mérite d’être connu 
du diocèse et surtout des:amis de l’OEuvre des ca- 
tions, — c’est la mère d'un séminariste, vouve de 
guerre, faisant des ménages malgré le travail que 
lui donnaient à la maison ses deux autres enfants, 
qui, reéevant de son curé l'offre d’un secours pour 
l'entretien de son fils au Séminaire, lui répondit : 
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« Non, Monsieur le Curé. Je vous remercie, ma 
excusez-moi. Déjà le diocèse paye la pension à mo 
fils. Je veux moi-même, en travaillant, payer SO 
entretien. Je veux qu'il me doive quand même uw 


peu son sacerdoce | » on 
XAX 
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Ne nous attardons pas eb concluons. : à 
L'OŒuvre des Vocations, répétons-nous en finissant, 
a pour but de susciter la prière, de favoriser l’éclo- . 
sion des vocations, de recueillir les ressources néces- # 
saires pour aider au recrutement sacerdotal. à 
L'OŒuvre des Vocations du diocèse de Paris a déjà, 


bien travaillé pour atteindre ce triple but, et elle. 
peut se réjouir en constatant de fort beaux résultats. 
Dieu soit béni, et qu’il récompense les générosités en. 
toute justice, car lui seul connaît les mérites de 
chacun, Mais notre devoir à nous est de travailler @ 
chaque jour davantage à promouvoir une OEuvre - 
dont dépendent sa gloire et son règne, et le salut 4 
de cinq millions d’âmes. % 

Permettez-nous de vous dire simplement ce que. 
nous désirerions l'an prochain pouvoir vous annoncer # 
ressources plus abondantes encore, 
venant d'un plus grand nombre de paroisses ; possi-, 
bilité accordée au Conseil de l'OŒuvre de répondre #4 
davantage aux besoins nouveaux des séminaristes et 
des jeunes prêtres. ‘; “ 

Pourquoi n’arriverions-nous pas à organiser comme % 
à Autun, à Lille, à Lyon, à Grenoble et ailleurs, & 


à 
l'ouvroir du « Trousseau du séminariste » et la réserve” 
de meubles et de linge de maison du « Mobilier du 
jeune prêtre » ? Nous possédons, grâce à l’expérience 
d’autres diocèses, d’excellentes formules de réalisation 
pratique. Nous demandons des concours actifs et. 
dévoués. ae ets Ke 
Pourquoi n’obtiendrions-nous pas, pour les éco-. 
nomes de nos chers Séminaires, des dons en nature | 
comme en ont obtenu maintenant près de cinquante. 
diocèses de France? É £ 
Pourquoi, lorsqu'on verra monter les murs du. 
Séminaire de Bagneux, serions-nous privés de la joie. 
de vous dire : « Fidèles adhérents et bienfaiteurs de | 
l'OŒuvre des Vocations, regardez bien, il y a dans. 
ces murs des pierres que vous avez données. » 1 À 


Travail plus actif de recrutement. F 


Paris devra participer effectivement au 3° Congrès 
national de recrutement sacerdotal qui aura lieu à 
Rouen, cette année 1927, les 16, 17 et 18 novembre. 
Nous voulons pouvoir raconter l’an prochain :- 
Son Eminence a emmené dans cette -ville qui lui. 
est chère à deux heures de Paris, c’est encore 
la banlieue — un grand nombre de ses prêtres et. 
de ses fidèles de Paris. +4 
. Nous devrons veiller de plus en plus, dans toute. 
notre conduite et nos conversations, à montrer. 
l'estime que nous avons du sacerdoce, pour faire 
comprendre aux parents et aux enfants sa sublimité. 
ct le désir qu'ils devraient en avoir pour leurs fils 
ou pour eux-mêmes. ne - s 

Nous devrons encourager de toutes manières les ! 
bons recruteurs du sacerdoce en les aidant dans leur ! 
tâche. : À 

Nous devrons répandre davantage les brochures, 
les tracts et les images qui peuvent éveiller des. 
vocations. 3e | 

La direction de l’OŒuvre des Vocations espère bien, 
sur ce point, faciliter votre travail avant qu'il soit 
longtemps. + 

Enfin, nous' souhaitons que le mouvement de 
prières s’accentue, Pour cette œuvre surnaturelle, 
ainsi qu'aimait à le répéter le bon chanoine Soulange- 


#: 


oyen que 
Priez le Maître de la mois- 
» Nous voulons posséder un « trésor de prières ». 
ous voulons pouvoir donner l'an prochain un 
aperçu de richesses de ce trésor et nous emploierons 
_ pour cela un moyen dont plusieurs diocèses ont déjà 

éprouvé l'efficacité. MM. les curés et directeurs 
paroïssiaux de l’OŒEuvre vous diront eux-mêmes ce 
-moyen quand nous l’aurons d’abord proposé à leur 
acceptation. 
# Dès aujourd’hui, vous l'avez remarqué, Son Fini- 
 nence nous en ayant donné la permission très pater- 
D choment. nous avons voulu que notre assemblée 
-genérale fût encadrée de réunions de piété. Ce matin, 
vous avez assisté nombreux à la messe célébrée à 
 Saint-Nicoias-du-Chardonnet, près de Marie Inuna- 
… culée, Reine du Clergé, Patronne de notre OŒuvre, 
… comme elle l’est de tout le diocèse et de toute la 
France. Ce soir, dans cette maison pleine de leur 
souvenir, dans cette chapelle où ils furent prisonniers 
pour le Christ, dans la crypte où leurs ossements 
- reposent, nous allons invoquer les prêtres parisiens 
= martyrs. Ne doivent-ils pas, plus que tous autres, 
_ devenir, après la Sainte Vierge et avec elle, nos 
_ célestes patronset n’avons-nous pas le droit de penser 
que si le sang des martyrs fut semence de chrétiens, 
le sang des prêtres martyrs deviendra semence de 
prêtres! , = e | 

. Au nom de votre Sainte Mère, au nom de nos 
bienheureux martyrs et saints prêtres, Seigneur, 
Maître de la Moisson, donnez-nous, à Paris, des 
prêtres ! 
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ORGANISATIONS NOUVELLES 


Le Comité catholique du cinématographe 


+ 1-— RAISON D’ÈTRE 


Les développements pris à l’hcure actuelle par 
l’industrie du cinéma, tant en France (r) qu’à 
l'étranger ; l'engouement de la jeunesse et des 

adultes eux-mêmes pour ce genre de spectacles ; 
. par dessus tout l'influence (2) bonne ou mauvaise 

_. qui s'exerce, ou qui peut s'exercer par le film, sont 
des faits qui s'imposent à l’attention des dirigeants 
catholiques et qui appellent un sérieux examen. 

Il y a une question du cinéma, elle se présente sous 
un double aspect : utilisation, amélioration, multi- 
plication des films honnêtes : moraux, familiaux, 


5 


= (x) Le Toul-Cinéma a recensé en France métropolitaine, 
en 1926, 3 905 salles de cinéma. On évalue à plus de 
5 millions le nombre des spectateurs qui passent dans ces 
salles, chaque semaine, les mois d'été mis à part. 
> L'Annuaire général de la Cinémalographie de 1927 donne 
- l'adresse de 322 maisons d'édition et de location de films 
en France. — Il existe une trentaine de périodiques de 
langue française traitant uniquement de questions sn 
tographiques, ef certains d'entre. eux ont des lirages de 
100 000 et 200 000 exemplaires. RENTE 
(2) «!.. Nous avons à notre disposition un moyen mer- 
veilleux : le cinématographe... L'introduction du cinéma- 
tographe dans les usages sociaux est un fait énorme. on 
peut former, grâce an cinéma, des générations nouvelles. » 
(Enouarn HErrior.) — « Aucun moyen d'action n’a élé 
aussi puissant que le cinéma pour agir sur les esprits. » 
ducux Lucmume, directeur de l'Institut de Ceopération 
intellectuelle de la S. D. N.) : ‘ 


e Notre-Scigneur | religieux, documentaires, techniques, scolaires, etc. ‘e NE 
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surveillance, critique et; sous une forme à étudier, 
défense contre les films immoraux, antisociaux, 
antireligieux. Même l'immense production des « films 
neuires », dont l'influence est à la longue dépri- 

mante, demande à être suivie. j 
Réserve faite de l'aspect industriel et commercial 
de la question, une action paraît donc s'imposer, en 
vue de laquelle le Comité catholique du cinéma 
a été constitué. 4 
j I — BUT 


Etabli avec les encouragements et sous le patro- 
mages de LE, 
CG. G. C. se propose : à 

1° D'éclairer la clientèle catholique : de la saisir. 
de la question du cinéma, de lui faire prendre 
conscience de ses responsabilités vis-à-vis d’elle- 
même, et surlout vis-à-vis de ses enfants, aussi 
bien que de son droit à exiger, parce -qu’elle est 
nombreuse et qu'elle les paye, des spectacles con- 
formes à son idéal moral, familial, religieux. __’. 

2? D’aider moralement à la production dé bons 
filnis, sans participation matérielle à leur réalisation. 
ni à la publicité commerciale. NES, 

o? De suivre (autant qu’il lui sera possible) la. 
production des films, grâce aux relations que sa : 
notoriété lui permettra de nouer avec les auteurs 
et mettcurs en scène, de manière à prévenir des 
écarts, parfois involontaires ; ' 

à D'exercer le contrôle des « nouveautés » et. 
de diffuser largement par des moyens appropriés 
les « notes » des films introduits sur le marché ; 

5° De promouvoir l'ouverture de salles offrant : 
touics garanties aux familles catholiques, et de donner 
tout son concours à la constitution des organismes 
(tels que fédération des salles, services de rensei- 
reuscignements, etc.) qui en faciliteraient l’exploi- 
tation. 

Et généralement de prendre toute mesure soit 


d'action catholique par le cinéma, soit de défense 


des intérêts catholiques au cinéma ; à l'exclusion des 
opérations d'ordre commercial. 


De. la sorte, le CC GC. servira à: la ‘fois les #: 


masses catholiques et l'industrie nationale du 
cinéma : en faisant connaître à celle-ci les besoins 
et les légitimes exigences de cette partie importante 


de la clientèle ; en aidant les familles à se guider … 4 


à coup sûr dans le choix des programmes. 
} __JI] — COMPOSITION 


Le GC. GC. G. est essentiellement un organisme 
d'action. il n’est en aucune façon une ligue nou- 
velle. - 

Membres. — Il se compose de dix membres: 
les membres fondateurs et les personnes qu'ils 


jugeraient utile de s’adjoindre, par cooptation, jus- à 


qu’à concurrence de ce nombre : Président : M. ie 
chanoine Edmond Loutil ; secrétaire : M. le cha: 


Pnoine Joseph Reymond ; membres : Mgr Eugène 


Bcaupin, R. P. Joseph Dassonville, M. Jean Morien- 
val, M! Charles Pichon, M. l'abbé Gabriel Bard. 
Groupements. adhérents. — Les grandes : asso- 
cialions nationales : F. N, C., À. C. J.F., CG. F.1%0, 
Union des. OBuvres, L: P. D. FE, LFP. FF GsS: 
P. K., G. F, P., Scouts, Protection de la Jeune Fille, 
AkKsociation des chefs de famille, etc... et les centres 
principaux de propagande. et d’études sociales, 
Publicistes chrétiens, Sccrétariats sociaux, Action 
Populaire, . etc., ont été sollicités de donner leur 


adhésion au GC. G. C. D'une part, ces groupements 
seront l'intermédiaire naturel entre. le CG, G.-G, et 
les masses catholiques qu'ils ont organisées, pour 


EE:..les cardinaux - de France, le 2 


Docu 


se fn 


Dee \ 


communiquer à celles-ci, avec les adaptations conve- 
nables; les suggestions du Comité relatives au cinéma, 
> sans préjudice de ce que celui-ci pourrait entre- 
+ prendre pour la diffusion directe de ses principes. 
D'autre part, le «CG. G. G. jouera à l'égard de ces 
groupements le rôle de commission technique pour 
toutes les questions cinématographiques qui con- 


.  cerment leur action propre. 

RAC. Correspondants, —- Les personnes dont la com- 
7  pétence et les services rendus à la cause du cinéma 
te honnête, surtout en province, rendraient le concours 


souhaitable, seront sollicitées d'accepter le titre et 
les fonctions de correspondants. 


IV -— RÉALISATIONS 


8 L'exécution, du programme du GC. G. GC, ne peut 
être que progressive. Dès à présent sont établis : ‘ 
HE 1° Un service de visionnement des films ; 

26 Un-fond de documentation sur les diverses 
questions cinématographiques (l’utilisation du cinéma, 
da le cinéma et l’enscignement, le cinéma et la presse) ; 
CA 3° Un secrétariat avec bureau de renseignements 
théoriques et pratiques, ainsi qu'un bureau de 
contentieux ; ; 

. 4° Un bulletin périodique, les Dossiers du Cinéma. 

. D'autres ‘organisations sont à l'étude : Fédéra- 
tion des salles avec les divers services matériels qui 
faciliteraient l'exploitation, Revue du cinéma pour ie 
grand public, etc. - 


V _— FONCTIONNEMENT 


AE) k 


; Les réunions du C. G. G. ont lieu en principe 
* une fois par mois, et chaque fois que le président 
le juge nécessaire. : 

Le secrétaire est l'organe exécutif du Comité. 
-Au moins une fois chaque année, aura lieu l’as- 
_ semblée générale, qui réumira les délégués des grou-. 
 péments adhérents ainsi que les correspondants, 


V1 — SECRÉTARIAT 


Le secrétariat ést établi au 278, boulevard Ras- 

pail. {Paris (14°) (Métro : Denfert-Rochereau ; Télé- 
_ phone : Littré /o-11). Il est ouvert tous les jours 
* non fériés de o heures à midi et de 14 à 18 heures. 
_” Le secrétaire général y reçoit les mardi, mercredi 
et vendredi, de 10 heures à midi. 


: 


Sr VII — LES « DOSSIERS DU CINÉMA » 
so Publiés sous la direction de M. le chanoine 
Reymond, secrétaire général du G. G. C., les Dossiers 
du Cinéma paraissent chaque mois à partir de sep- 
tembre 1927. Ils sont un organe d’information et 
de critique, étudiant toutes les questions cinéma- 
togiaphiques, mais du point de vue catholique et 
dans un bub pratique. La rédaction et d'administra: 
lion sont au 278, boulevard Raspail. 
!: L'abonnement coûte 25 francs par an. 
A — 
Leffectif des Congrégations en Allemagne 


La Germania (22. 5. 27, 1° édition) donne inci- 
. demment le chiffre des membres des Congrégations 
allemandes (cité par le théologien protestant. Mirbt 
- en argument contre le concordat). Le nombre des 
religieux a passé entre 1913 et 1025 de 6430 à 

11 125 ; celui des religieuses de 63 078 à 77 646. 


[Bulletin périodique de la presse allemande du ministère 
des Aff. étr., n° 35r.] 


PPS RE RS 


‘:» Ja vérité ». Ce sont les prophéties messianiques, celles 


‘ d’hui va d'Adam à Salomon ; très précis, n'avançant rien 


mème déclare y trouver: la paix, proche d'un groupe … 


Les voix qui montent. T. I, par le chan. CoRDONNER. 


Une âme de petit séminariste, Jean Houi (1913. 
1925), par M. l'abbé E. Lewassow, préfet des études. 
à l'institution Notre-Dame, Avranches. — Un vol 3 
in-8° de 124 pages, portrait hors texte. Prix, # 
6 francs. E. Vitte, Lyon, Paris. D | 


« Jean Houi, l'humble héros de ce livre, est un petit 
fière de Ja petite Thérèse. A vrai dire, c'est Jui, cet, 
enfant, qui a écrit les pages que nous présentons aux, 
lecteurs ; c’est avec ses nombreuses notes trouvées aprè 
sa mort, avec ses paroles, ses actions rappelées par ceu 
qui l'ont connu, aimé, qu'en est fait le gracieux recueil, 

» Nous sommes sûrs, expérience faite, que la jeuness 
chrétienne en sera captivée. » (Bulletin de la Société géné- 
rale d'éducation et d'enseignement, janv. 1927, pp. 101-102.) 


fl 


— Un vol. in-8° couronne, de %rx-280 pages 
Prix, 10 francs. Lethielleux, Paris. , : 1 


« Les voix qui montent sont celles qui ayant la nais-… 
sance du Christ ont annoncé le Messie ; en les recueillant, … 
M. le chanoine Cordonnier ne nous donne pas seulement A 
un travail d’apologétique, mais aussi une œuvre histo- © 
rique : s’il est incontestable, en se Iplaçant seulement au "#4 
point de vue humain, que le christianisme a transformé 
l'histoire du monde, il est certain aussi que, dans l'histoire 
de l’antiquité, on perçoit des voix constantes qui, d’abord » 
discrètes et isolées, puis de plus en plus nombreuses et  & 
éclatantes, parlent « d’espérance, de réparations qui soldent 
» des dettes, d'homme racifique qui unira les hommes, … 
» de Dominateur et de Roi qui établira son règne sur de 
dont Bossuet a fait le thème de la seconde partie de son I" 
Discours sur l'histoire universelle. Ces vérités, trop oubliées 
aujourd'hui par la critique historique contemporaine, 
M. le chanoïne Cordonnier entreprend de les remettre.” 
à leur juste place; le volume qu'il nous présente aujour- 


au hasard, ce tome I doït trouver, avec ceux qui le 
suivront, sa place dans la bibliothèque de l'historien. — 
Pauz Warrin. » (La Science historique, févr. 1927, p. 42.) 


Dans la lumière du cloître, par Cuarces SILVESTRE. à 
— Un vol. in-8° écu, de 256 pages. Prix, 18 francs. : 
Plon, Paris. ES 
« L'auteur de ce livre émouvant avait été précédé à | 

Ligugé par-plus d’un confrère. Paul Claudel, Louis Le : 

Cardonnel, Huysmans, Adolphe Retté, « ce trimardeur du 

» bon Dieu », y étaient venus chercher quoi ? Ce que lui-. 


agité ; le contact avec soi-même, au retour de la dis- 
persion ; une ambiance fraternelle, pour cheminer, par. 
delà les barrières de ce monde, vers ce que le monde 
néglige et dont il dépend ; enfin de la grande histoire, de 
la forte et intime poésie, de la liturgie avec «es « chants 
» effeuillés et toujours en fleurs », et même, sans terreur, … 
bien qu'avec gravité, le voisinage de la « dernière porte », 
cette porte d'éternité qui lui a inspiré, en face des croix … 
qu'il se représente comme des bêches plantées Jà après le 
travail, une page sublime, É ; 
» On n'accusera pas Charles Silvestre d’avoir méconnu … 
les moines. Si je pouvais me sentir en goût de lui chercher 
querelle, je lui reprocherais plutôt une admiration trop 
continue, qui peut paraître voulue d’avance, d’ailleurs non 
sans motif, puisqu’un tel sentiment, au fond, s'adresse à un 
principe et non à des hommes, Ce n’est pas notre‘faute si 
nous sommes des « mobilisés de l'éternel » ; nous avons 4 
tout reçu, et notre tremblement est de ne savoir pas rendre. 
» Enfin voilà notre homme dans « la musique de la vie 
» et de Ja mort » ; il déclare y être bien et se sentir lui- 
même comme jamais. [l en dit les raisons ; il les égrène 
tout au long du livre, et ce sont ces raisons, conçues en 
penseur et exprimées en poète, qui font l'intérêt de son | 
travail, Il a senti que l’état monastique correspond à un 
aspect authentique de la vie humaine, à un aspect éternel, 
à un aspect nécessaire. — A.-D. SERTILLANGES. » (Corres- 
pondant, 10. 4. 27, pp. 97-98.) Ë à 
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= Commentaires pratiques. 
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S AVEC CHARGES À UNE COMMUNE 


AT SA 


“Ænterventiou des intéressés devant la section administra- 
… tive du Conseil d'Etat avant le décret du 5 novembre 
1926, et régime restrictif introduit par ce décret. 


‘ . L'espèce dont nous donnons ici l'analyse présente 
pu double intérêt, tant au point de vue de la pro- 


cédure dont elle a été l’objet que des difficultés qu'elle 
a soulevées au fona. 

+ Faits. — Aux termes d’un testament olographe, 
une dame R. avait fait deux parts de sa fortune : 
l'une destinée à ses héritiers, l’autre affectée à dif- 
_férentes œuvres. Sur cette dernière part, un legs 
assez important avait. élé prévu au profit de ‘a 
commune de Q: sous diverses charges et conditions. 
— Eu premier lieu, la commune recevait la maison 
d'habitation de la défunte avec toutes ses dépen- 
dances, les 4 ha 5o qu’elle contenait ainsi que la 
- vieille maison d’en face. Ce premier legs comprenait 
également tous les meubles meublants devant se 
- trouver dans la.maison au jour du décès. 
Comme contre-partie, la commune ‘avait la charge 
d'installer dans l'immeuble un asile pour les 
+ énfants des deux sexes. En outre, la volonté 
exprimée par la lestatrice était que « les personnes 
qui seront appelées à diriger et à tenir cet asile 


+ Ÿs, te 


 sécularisées ou, à défaut, des personnes pieuses :t 


_ bien dévouées pour les enfants ». 
- In second lieu, la commune de Q. recevait une 
_ autre maison et ses dépendances, sise/sur la place_ 
- dé Ja localité, avec jouissance à compter du décès 
de la testatrice. “S x 
Cette seconde partie du legs était faite, elle aussi, 
avec des charges au nombre de trois : 1° chaque 
année devaient être célébrées quatre messes aux 
intentions indiquées par la défunte, deux d’entre 
elles devant être suivies de distribution de pain 
| aux pauvres ; la recommandation des défunts de 
- la famille R. devait être également assurée au prône 
chaque dimanche ; 2° la chapelle du cimetière ser- 
vant de sépulture aux époux R: devait être entre- 
tenue en bon état et ornée de fleurs aux fêtes de 
la Toussaint et des Rameaux ; 3° les surplus des 
revenus de l'immeuble, après exécution des charges 
précédentes, devaient être affectés au payement des 
contributions. des réparations d'entretien et, enfin, 
_ à l'asile dont il à été parlé. . 
L'ensemble de ces dispositions testamentaires était 
sanctionné à l'égard. de la commune par une clause 
ainsi conçuc : « Si la commune dé Q. ne veut pas 
_accepier mes conditions, je veux que Ça retourne 
-aux familles (sic). » | j 
À Ja suite du décès de 1x veuve R., ses héritiers 
ont fait connaître les conditions auxquelles ils don- 
naient leur consentement à l'exécution du testament. 
Ce consentement était conditionné par la stricte 
exécution par la commune de toutes les chargés tes- 
. famentaires ; faute d'une acceptation expliéite ct 
 d'uné exécution intégrale de la totalité des condi- 


ISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVIL 


- soient des religieuses de préférence, ou des Sœurs 


1 


su 


tions imposées, ils ont déclaré exiger « formellement 


le retour stipulé dans le testament, à leur profit, 


des legs faits à la commune de Q. ». 


Le conscil- municipal a donc été appelé à déli- 


bérer sur l'acceptation du legs et sur la façon dont . 
il entendait en exécuter les charges. Par une pre- 
mière délibération ii à déeidé en principe d’accepter 
le legs. Puis, par une seconde délibération dans. 
laquelle il déclarait prendre acte d'une lettre du 
préfet, il à fixé les modalités d'exécution des charges 


prévues par la testatrice, La commune s’engageait à 


créer non pas un asile, mais une « garderie » d’en- 


fants dans laquelle, par conséquent, tout exercice : 


scolsire devait être formellement interdit. En outre, , 
il était spécifié que la personne chargée de diriger 
cetle « garderie » serait nommée par le maire, que 
ce pourrait être une veuve, de préférence une veuve 


de guerre, mais qu'en aucun cas elle ne devrait avoir 


appartenu à une Congrégation religieuse. 


_Ea délibération ainsi volée portait atteinte sur 


deux points à la volonté de la défunte telle qu’elle, 
etait exprimée au testament: substitution d'une 
« garderie » à un « asile », laïcité absolue du per- 


sonunel. Les héritiers ont déclaré, dans ces condi- 


tions, s'opposer à la délivrance du legs. ” 
Procédure. — L'art. 7 de la loi du 4 février 1907, 
alors en vigueur, disposait, en effet, que « dans tous 


les cas où les dons et legs donnent lieu à des 


réclamations des familles, l'autorisation de les. 
accepter est donnée par décret en Conseil d'Etat ». 
Le Conseil d'Etat a donc été appelé à émettre un 
avis sur un projet de décret rédigé par le ministère 
de l’Intéricur après entente avec les ministères du 
Travail et de l'instruction publique. Ce projet indi- 
quait les conditions auxquelles l’acceptation du legs 
par la commune serait autorisée ; l’art, 1% de ce 
projet- de décret contenait, en particulier, la dispo- 
silion suivante :« les immeubles légués à la com- 
mune de Q:, à l'exception de celui destiné à abriter 
la garderie prévue par la testatrice, seronb vendus aux” 
enchères publiques et, les sommes ainsi réalisées: 
seront converties en rentes sur l'Elat. Il sera pré- 
leve sur ces rentes le nombre de titres voulus pour 
assurer la célébration des messes, et ces titres seront: 
mis à Ja disposition d’une association cultuelle dio- 
césaine. Le surplus sera immatriculé au nom de là 
commune avec mention de la destination des arré- 
rages ». SES 
L'art. » portait approbation de la délibération du 
conseil municipal décidant la transformation de l’asile 
en « garderie » et la laïcité du personnel. En outre, 
conformément à l'avis émis par le ministère, le 
28 avril 1926, il exigeait que ce personnel n’entre 


en fonctions « qu'après approbation de sa désigna: 


tion par le préfet, sur avis favorable de l'inspecteur 
d'Académie » : cette disposition, exposait le ministre, 
était « essentielle pour sauvegarder les: intérêts. de 
l'école publique tout en permettant l'acceptation du 
legs fait à la commune ». à 

Par l'organe de leur avocat au Conseil d’Etal, 
seul qualifié pour intervenir en leur nom devant la 
seclion administrative de l'Intérieur, les héritiers 
R. ont présenté leurs observations écrites et justifiée 
leur opposition à l'acceptation du logs par la com- 
mune. Ces observations peuvent se résumer de la 
facon suivante : | 


ES 
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ne. 479 NAS LADA AEUE NE tee Documentation Ca 10 
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> ANNEES EU PAU CA Pie 


" : exéculi : iè Conseil d'Etat ont la fadtlié : de prendre commun 
nue A rs ire de Fa ee ei cation du dossicr sur lequel Ja section administra 
partie du os FRA aucune objection de | tive sera appelée à délibérer ; d'autre part, ils peuvent 
us dt. de Rue, demandé que soit éga- | présenter des mémoires détaillés contenant leur 
Le. LÉ à l'association diocésaine Ja somme observations, Dis es pee Re ner ve : 
nécéssaire à assurer chaque dimanche, au prône, la | Courant de toutes les phases p e. Er ; 


2 


c i É 2 i ai ète, devient 
recommandation des défunts de la famille R. Lee RÉ TR VE serait secrète, d ee 
leo é li ar our ainsi dir 5 > + 
tament a donné lieu, par | P L D RO M 
< tn nur D'une part, . = C’est l'intervention d’un avocat 2 Conseil Ses 
D SE Es : l ï espèce is aux héritiers de la 
s héritiers ont soutenu que l'établissement prévu par | qui, cn l'espèce, a permis au - de 


la défunte était un « asile », c’est-à-dire un éta- | veuve R. d’avoir connaissance du projet de décret, Re 5 
fe À dé LV L ; * : 2 ini s s 6 utre,. 
nie D at d'enseignement, ct non une « garderie » divers avis des Rs ne ares Fe Se “ 
d'enfants, entièrement étrangère, comme telle, à l’en- Re leurs observa D die Wir 

|  seisnement le plus élémentaire (Crim. rej., 21 mars Fr RAR ; : AE 
A die D 84 : 474). D'autre part, les héritiers ont . Il était intéressant de signaler celte procédure par 
PAS 4 ss oué Sn lotinte portée à la volonté | ticulière devant les sections administratives, Car elle 
A di do icilé è p énéralement ignorée ; les parties n’y. 
de Ja teslatrice par la clause stipulant la laïcité | CS le plus généralement ig ; 122 Re: Ÿ 


Dre 


FR ] recourent pas faute de la connaître. : —< 
A a je on als ae Il. — Sur l’exéculion des charges du testament. w 
. Poussant plus avant leur opposition, ; & Ce ES LES 
soutenu hé l'éxécution du Le. tel qu'il avait été | Quelques-unes des charges dont étaient grevés 


0 » , 5 5 : 

: 4 : € 4 1 n’ont présenté aucune 

_: prévu, élait impossible. A cet effét, ils ont rapproché A “s ps à : P ee 

- le caractère d'établissement d'enseignement Men ps ra A d'obe 10 
ee l'a è réganiste prévu pour le & ae Z : FA 

AE ue ss OP ns de qu’en | fair célébrer chaque année un certain nombre de 

_ personnel. Ils ont sou : ; ec ee 
“vertu du principe de laïcité posé par l'art. 17 de | MESSes, aux intentions indiquées par la défur 

CR dei d x ctobre 1886 il n’était pas licite d'exiger Le projet de décret contenait à cet égard les dispo- 

D ni Net s iti ivantes : « Les immeubles légués à la com. 

_ d'une commune l'ouverture d’un « asile » tenu sitions suivantes : « Les intmeubles légués à 1 


; : à : de à 1° i id iné à abriter 
_ par une ancienne congréganisie, où même sim- ve Q., . pee ne es 
._ plément par une personne dont les opinions reli- 08 es 2 MAT par nr de 
gieuses devraient être prises en considération. AU ERCNENGS PIRE NES OR 
* À Enfin, les héritiers n’ont pas manqué de mettre | Sont converties en rentes Sur l'Etat, 7! sera prélevé 
- Enfin, les héritier 


REA ie k es sur ces rentes le nombre de titres voulus pour assurer : 
. en évidence les dernières dispositions du testament la célébration des messes, et ces litres.seront mis à la : 

aux termes desquelles la veuve R, demandait: l’exé- disposition d’une association cultuelle diocésaine ».. 
- cution intégrale des conditions du lces ou, à défaut, Ces dispositions sont la conséquence directe” de 
- le retour des biens légués à ses descendants, : la constitution des associations cultuelles diocésaines. A 
Les héritiers ont conclu que l'acceptation du legs, | En sont, en effet, l’application pure et simple de - 
dans les conditions prévues au projet de décret, con- | jr4, 17 $ 3 des statuts type de ces associations, aux 
- tenait une double irrégularité. & D'une part, à | {fermes duquel « les ressources de l'association sont : 
l'établissement d'enseignement voulu est substitué, | 3 les revenus des fondations pour cérémonies et 
disaient-ils, une « garderie » dépourvue de tout services religieux ». Ces fondations, qui, depuis la 
_ caractère scolaire ; d'autre part, là où la testatrice | J5j (y 13 avril 1908, étaient dévenues difficilement 
… -exigeait des religieuses, des Sœurs sécularisées où, à | ;&:jisables ( 1), sont désormais plus aisées à assurer. 
. défaut, des personne pieuses, s'inscrit une prohibition Une application du genre de celle-ci a d'ailleurs — 
frappant toute congréganiste ou ancienne congré- | 46 faite par des décisions administratives qui ont 
ganiste, » Ils ont demandé, en conséquence, au autorisé les établissements publies attributaires de 
Conseil d'Etat, de donner un avis défavorable au | biens grevés de charges pieuses à remettre aux 
projet de décret qui lui était soumis. associations diocésaines un titre de rente nominatif 
La seciion de l'Intérieur a reconnu, au moins Pour | correspondant à la somme nécessaire pour acquitter 
partie, le bien fondé des motifs de l'opposition. Elle | Joesdites charges (2). Se 

< s'es, refusée à émettre un avis sur le projet de 
. décret dont elle était saisie et a ordonné le renvoi 
du dossier à la commune de Q. en demandant au 
conseil municipal de procéder à une nouvelle déli- 

bération. < 


KXX*X f , rs ‘ 
La distinction faite par les héritiers entre les - 
« garderies » et les « asiles » était des plus exactes 
L'opposition des deux termes marque, en effet, une 
opposition dans la nature des établissements, Les 
garderies d'enfants ne sont pas des établissements 
d'enseignement, Ainsi que leur nom l'indique, eiles 
sont uniquement destinées à la garde d’enfants en 
bas âge auxquels ne peuvent être enseignées aucune 
des matières figurant aux programmes de l’enseigne- 
ment primaire. Au contraire, aux termes de l’art, 2% 
du décret du 2-août 1881, « les écoles maternelles 
(salles d'asile), publiques ou libres, sont des /éta- 
blissements d'éducation où les enfants des deux sexes. 
els ont reçoivent les soin$ que réclame leur développement. 
des immeubles légués. physique, intellectuel et moral ». 
Observations. — I. — Sur la procédure. — Toutes | 
les fois qu'un décret doit: être pris après avis du D Re Ë : 
Conseil d'Etat, les parties sont fondées à intervenir 
devant la section administrative dont l'avis est requis. 


‘ Le conseil municipal n'a voulu apporter aucun 
correctif aux termes de sa précédente délibération et 
a préféré refuser purement et simplement le legs 
important dont la commune pouvait bénéficier. De 
son côté, le préfet n’a pas usé du droit qui lui appar- 
tenait d'inviter le conseil municipal à prendre une 
nouvelle délibération dans le délai d'un mois imparti 
par l’art. 119 de la loi du 5 avril 1884. Dès lors, 
le refus de la commune est devenu définitif et, les 
héritiers naturels ont recouvré la pleine disposition 


(1) Cf. A. River, « Les legs avec charge de messes faits 


Elles doivent avoir recours, à cet effet, au ministère A ds <Æ 
d’un avocat au Conseil d'Etat. L'utilité de cette SA Ÿ altue 


imposées aux établissements publics et la plus récente juri 


intervention est double : d'une part, les avocats au prudence administrative » : D. C., t. 16, col. 305-3x 


? 


En stipulant dans son testament que les immeubles 
égués par elle à la commune de Q. scraient ‘affeciés 
la création d’un asile, la veuve R. avait donc 
ulu que l'établissement projeté soit un établis- 
ment d'enseignement du premier degré. Le projet 
décret prévoyant la création d’une garderie portait 
manifestement atteinte à la volonté de la défunte, Le 
Jonseil d'Etat, appelé à donner son avis sur ce 
rojel de décret, ne pouvait que constater cette 
rrégularité et demander à cet égard un nouvel 
amen de l'affaire. ee 

_ Toutefois, il semble qu'en l'espèce la section 
e l'intérieur n'ait voulu voir dans le mot 
« asile », employé par la défunte, qu'un terme 
énéral dépourvu, dans la pensée de la testatrice, de 
ui contenu juridique. Dans ces conditions, la sec- 
ion paraissait assez disposée à se montrer favorable 
la création d’une garderie, Mais apparaissait alors 
seconde difficulté relative au caractère confes- 
Sionnel du personnel employé à la garderie. Du 
moment où l'établissement n'avait plus le caraétère 
scolaire, la prohibition portée par l’art. 17 de la loi 
‘du 30 octobre 1886 ne s'appliquait plus ; une gar- 
erie étant un établissement de bienfaisance, ii eût 
été possible pour le maire d’en confier le fonction- 
nement à des religieuses, à des Sœurs sécularisées ou 
Ê des personnes pieuses. Fee 
Le conseil municipal, appelé à délibérer à nou- 
veau sur ce point, a, sur les conseils de l'admi- 
nistration supérieure, maintenu Sa première atti- 
ude et préféré, dans ces condilions, renoncer &u 
xs. Il ne lui était pas possible, en effet, de 
déroger, ici encore, aux clauses du testament. La 
olonté de la défunte était trop fermement exprimée 
cet égard pour qu'il ait été possible d'y porter 
atteinte. La disposition finale du testament permettait 
aux héritiers de s'opposer efficacement à toute ten- 
tative faite pour éluder cette dernière condition : 
« Si la commune de Q. ne veut pas accepter mes 
conditions, avait écrit la veuve R., je veux que ça 
relourne aux familles.» C'est effectivement ve qui 
est, advenu. ue 
4 .Celte dernière manifestation de volonté non équi- 
_voque exprimée à la fin du testament méritait d'être 
soulignée, Elle a permis aux héritiers de résister 
victorieusement aux essais de l’administration, tant 
municipale que supérieure, dans le but d'entrer en 
possession du legs et d'enlever en même temps 
à la garderie ou à l'asile projeté son caractère con- 
essionnel. Toute personne qui, par un acte de der- 
nière volonté, prévoit la création d'une œuvre ple 
a donc tout intérêt à manifester clairement que le 
Garactère religieux de son œuvre en a élé le 
mobile impulsif et déterminant. 
{I —— Sur le changement de législation résultant 
Qu décret-loi du 5 novembre 1926. — L'espèce ci- 
dessus s’est présentée, à une époque où le décret 
Su 5 novembre 1926 n'avait pas encore élé pris. 
Les dispositions en vigueur étaient celles de l'art: 11 
“Me la loi du 5 avril 1884, modifié par la loi du 
ñ février 1901. L'alinéa final de cet article était 
ainsi conçu : « Dans tous Jes cas où les dons et 
legs donnent lieu à des réclamations des familles, 
J'autorisation de les accepter est donnée par décret 
æna Conscil d'Etat, » FA 
* Lorsque les héritiers estimaient qu'un legs était 
 scepté dans des conditions autres que celles prévues 
u testament, ils avaient donc un double recours : 
Fune part, ils pouvaient former opposition à l’acccp- 
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“ation du legs et par ce moyen amener le litige 
evant le Conseil : d'Etat dans les formes qui 
viennent d'être exposées ; d'autre part, ils avaient Ja 
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d'Etat ». La seule hypothèse où le Conseil d'Etat 
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faculté d'agir devant lès tribunaux judicairés et ce 
demander la révocation du legs pour inexécution 
des charges. 

_L: premier de ces deux recours semble aujourd'hui 
supprimé, Aux termes de l'art 21 du décret du 
b novembre 1926, un nouveau texte a été substitué 
à celui de l’ancien art, r11, Désormais « le conseil 
muricipal Statue définitivement sur l'acceptation des 
don; et legs faits à la commune, à moins qu’il ne 
décide de transiger avec les héritiers de l’auteur 
de la libéralité. Dans ce cas, l’autorisation d’accepter 
ne peut être donnée que par un décret en Conseil 


puisse être saisi est celle d’une transaction entre 
la commune et les héritiers du donateur, la voie 
de l'opposition disparaît, Fe 
Ou ne peut que regretter la suppression, sur ce : 
point, de la tutelle administrative. À l'avenir, les 
héritiers qui auront à se plaindre de l'exécution 
imparfaite d’un testament auront pour seule voix de 
recours celle qui leur est offerte par les tribunaux 
judiciaires, Sans doute, ils pourront proposer une 
transaction à la commune, mais si celle-ci la refuse et. 
passe outre à l’acceptation dans des conditions qui ne | 
sont pas celles du testament, les héritiers -seront 
contraints de porter le litige devant les tribunaux 
civils. Au lieu d’une procédure simple et relative. 
men peu onéreuse, comme l’étail celle- de l’oppo- 
héritiers et les communes se trouveront 
engagés dans des procès longs :t dispendieux. | 
En second lieu, le Conseil d'Etat avait ouvert Je 
voie de l'opposition à d’autres griefs que ceux 
d'ordre juridique, tirés Ja plupart du temps de 
l’incxécution intégrale des dispositions testamentaires. 
Il avait admis, en effet, les héritiers à exciper du 
préjudice que leur causait un legs fait à leur détri- 
Lorsque la situation de ces héritiers était 
précaire, le Conseil d'Etat conditionnait - l’autori- 
sation du legs à une libéralité à faire à ces mêmes 
hérilicrs par le donataire, libéralité qui était pré- 
levée sur le legs. De cette façon disparaissaient cer- 
tains scandales résultant d’une donation faite par 
un individu à une commune alors que les héritiers 
de cet individu étaient dans la gêne. 
La suppression de la procédure par voie d’opposi- 
tion des familles amènera nécessairement la cessa- 
tion de cette pratique. Du moment, en effet, où le 
seul recours possible sera celui ouvert devant les 
tribunaux judiciaires, les moyens que pourront 
faire valoir les héritiers seront uniquement des 
moyens de droit. Ils ne pourront invoquer, devant 
les tribunaux, leur pauvreté et obtenir de ce chef 
une partie des biens légués. Si les juges reconnaissent 
que le testament a été intégralement exécuté, ils 
ne pourront que rejeter la demande des héritiers. 
Dans ces conditions, si partisan que l’on puisse 
être de la décentralisation administrative, il faut 
reconnaître qu'elle constituera sur ce point une 
régression par rapport à la siluation antéricure. Elle 
entroînera les particuliers et les communes dans des 
procès nombreux et coûteux et cenlèvera toute 
garantie aux héritiers peu fortunés dont la situation 
de fortune avait été injustement méconnue par leurs 
auteurs: 
Jean Rouvière. 
avocal à la Cour d'appel de Paris. 
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Un enfant chrétien a droit à une éducation 
chrétienne. un enfant catholique à une éduca- 


-tion catholique. 
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Lois nouvelles, 


 MANDATS DE DÉPUTÉ ET SÉNATEUR 


Délai d'option 


LOI DU 10 JUILLET 1927 (4) 


dalion, les députés en exercice élus sénateurs et les séna- 
_  / teurs en exercice élus députés sont tenus € opter entre les 
- deux mandats dont ils se trouvent simultanément investis. 

* Faute d'ayoir opté dans ce délai, ils sont censés s'être 
 démis du premier mandat qu'ils détenaient. ; 3 
_ La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
= par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 


DT REA. ! 
) Fait à Panis, le ro juillet 1927. ; 
NES ; Gasronw DoUMERÇGUE. 


Par le président de la République : 
Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 
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© ORGANISATION GÉNÉRALE DE L'ARMÉE 
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LOI DU 13 JUILLET 1927 (?) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 
ee Le président de la République promulgue la loi dont 
Fi _. [a teneur suit : ; 


; TITRE PREMIER 
Viit Dispositions générales. 


 _  Anr. 1%, — L'organisation militaire du pays a pour 
_ … objet essentiel la sauvegarde de l'intégrité du territoire. 
7 | national. 


L'état de guerre peut exiger la mise en œuvre de toutes 
< - les forces vives du pays. Les mesures nécessaires sont 
Ê prévues dès le temps de paix ; la réalisation, au moment 
4 fixé par le Gouvernement, constitue la « mobilisation ». 
La loi sur l’organisation de la nation pour 16 ‘temps 
de guerre fixe les règles selon lesquelles s'exécute la 
| mobilisation de la nation dans le cadre déterminé par 
. le pacte et par les décisions de la Société des Nations. 
és, La présente loi a pour objet de déterminer l'organisa- 
lion militaire en temps de paix ét en temps de guerre 
de l’armée de terre. L'organisation de l'armée de mer 
‘est fixée par des lois spéciales. ( j 
z Arr. 2, — L'armée de terre se recrute sur l’ensemble 
* du territoire national et de nos possessions d'outre-mer ; 


» 
elle se compose de troupes métropolitaines et de troupes 
coloniales. 

Les troupes métropolitaines comprennent des militaires 

_ | français, des militaires indigènes de l’Afrique du Nord et 
des militaires étrangers. 

Les troupes coloniales comprennent des militaires fran- 
çais et des militaires indigènes originaires du territoire 
ressortissant du ministère des Colonies. 

Arr, 4. — L'organisation militaire du pays doit assurer : 


1° L’instruction militaire des’ citoyens ; 
2° La préparation en temps de paix et la réalisation en 
temps de guerre des mesures permettant la réunion des 
ressources en personne] et matériels de toutes sortes néces- 
Saires à la constitution et à l'entretien des armées ; 


3° La protection permanente des opérations éventuelles 


de mobilisation, dé transport et de réunion des armées 
el des opérations de mobilisation économique. 
\ En outre, l'organisation militaire du pays doit assurer : 


(1)-« Loi fixant un délai d’oplion entre les mandats de 


député et de sénateur, » 
(2) « Loi sur l’organisalion générale de l'armée. » 


‘protectorat ‘et territoires à mandat ainsi que le maintien 
de l’ordre dans ces territoires ; Ù 


Anricce uvour. — Dans le mois qui/suit leur vali- 


-lroupes, l'administration intérieure des corps de troupe 
la discipline, l'hygiène, les affectations, les mutations et 


4" La défense, en tout temps, des colonies, pays de 


5° La possibilité de renforcer, en cas de besoin, la sécu- 
rité de nos possessions extérieures au moyen de forces dis- … 
ponibles, tenues loujours prêtes sur le territoire de la . 
métropole ; =? ; 

6° En cas d'insuffisance des forces de police, et à titre 
tout à fait exceptionnel, le maintien de l’ordre à l'inté- 
rieur. Le maintien de l’ordre à l'intérieur relève exclu- 
sivement du ministre de l'Intérieur ; en particulier, en 
cas de grève ou de conflit entre le capital et le travail. 

Ant. 4. — L'organisation militaire générale est basée 
sur la division du territoire métropolitain en vingt régions 
militaires. Le tracé de ces régions est fixé par un décret 
portant règlement d'administration publique, d’après les … 
ressources du recrutement et les nécessités de la mobilisa- = 
tion. Le même décret détermine les servitudes imposées 
à certaines régions pour les besoins du recrutement et de 
la mobilisation de l’armée de mer. S 

ART. 5. — Un conseil supérieurs de la guerre fone-: 
tionne comme organe consultatif et d’études auprès du 
ministre de la Guerre, qui en est le président de droit. 

La composition et les attributions de ce conseil. sont. 
fixées par décret rendu en Conseil des ministres. 


ee 


| TITRE II PE 
Organisation du temps de paix. 


CHAPITRE PREMIER 
Composition de l’armée du temps de paix. 


ART. 6. -— L'armée de terre comprend en temps de ” | 
pair CS (ES 
a). Des organes de commandement et des élats-majors ; 


b) Des corps de troupe et des formations de services ; 
c) Des bureaux de recrutement. ; - Sr 
d) Des centres de mobilisation ; S j 
e) Des écoles et organes d’études ; ee 
JP) Des établissements et organes d'administration. 

ART. 7. — L'armée du temps de paix comprend : une 
organisation. territoriale et des forces permanentes, à 


2 * CHAPITRE II 
Organisation du commandement. 


ART. 8. — À la tête de chacune des régions militaires 
du territoire est placé un officier général, assisté d'un 
état-major et de directeurs ou chefs de services ; il exerce 8 
à. la fois le commandement des troupes et le commande - 
ment territorial. : : es 

Son autorité s'étend à t@utes les troupes, formations et … 
établissements stationnés sur le territoire de la région, à 
l'exception des établissements spéciaux dépendant direc- M 
tement du ministre de la Guerre. . à A 

L'officier général commandant une région militaire ent 
temps de paix peut être désigné pour exercer en temps 
de guerre le commandement d’un corps d'armée ; il est 
remplacé à la tête de la région} au moment de son départ 
désigné el pré- 


pour les armées, par un officier général, 
paré à cet effet dès le temps de:paix. à) 

ART. 9. — Le commandement des troupes comprend 
toutes les questions concernant l'instruction et l'emploi des. 


l'avancement du personnel. | 5 : 

ART. 10, — Le commandement territorial comprend 
toutes les questions concernant : à - 

a) La discipline générale, le service de. garnison, la. 
justice militaire (le général commandant la région exer-. 
gant, à cet égard, les pouvoirs dévolus par là loi et le. 
Code de justice militaire au général commandant la cir: 
conscription), et le service de la gendarmerie ; Fe 

b) Le service de recrutement, l’administralion des À 
hommes des réserves et des affectés spéciaux et la prépa- 
ration militaire ; Rte | F 2 

6) La préparation de la mobilisation : Sr 

d) Le contrôle’ de l'utilisation des effectifs dans les éta2 
blissements militaires, même st ceux-ci, en verlu de l'ar 
ticle 8 ci-dessus, dépendent directement du ministre ë 

ec) L'organisation défensive du tefri‘oire contre les 
-aflaques. aériennes ét terrestres. à 1 0 El 


| 


Le 


Organisation territoriale, 
5e ÿ / 


Arr. 117. — L'organisation militaire territoriale à pour 
ù d'assurer le recrutement, la préparation militaire, la 
mobilisation militaire, le jeu des services nécessaires à 
l'armée du temps de paix. 
ë Elle. comporte. : - - dé ; 

_ 1° Des organes de commandement et des états-majors ; 
Î 2° Des bureaux de recrutement dont la mission est de 
»recenser et d’administrer le personnel assujetti aux obli- 
_ gations militaires ; #7 
” 3° Les organes ou œuvres de préparalion militaire : 


#7. 6 


préparer et d'exécuter le moment venu la mobilisation 
“militaire ; _ : 

5° Des écoles et organes d’études ; 2 
« 6° Des établissements et formations de services du ter- 
© ritoire.. 


4 ART. 12. — Pour l'exercice du commandement terri- 
_ lorial, chaque région est divisée en subdivisions de 


“région, dont chacune est placée sous l'autorité d’un offi- 

“cier supérieur ou général ; les subdivisions de région 
peuvent être réunies en « groupes.de subdivisions » placés 

sous l'autorité d’un officier général. : 

+ Le tracé des subdivisions sera progressivement modifié 

-de telle façon qu'il coïncide en principe avec le tracé 

des départements. : 5 

1" AnRT. 13. — Les différents services de l’armée sont, 

en principe, organisés par région. \ 

* ART. 14. — Chaque subdivision de région possède au 

moins un bureau de recrutement et un nombre. variable 

Le centres de mobilisation. Elle peut, en outre, comporter 

des organes ou œuvres de préparation militaire. 


= CHAPITRE IV 
_ Organisation des forces permanentes. 


ART. 15. — Les forces permanentes se répartissent en 
“trois catégories, dans la composition desquelles entrent des 
‘troupes métropolitaines ét des troupes coloniales : 

… a) Les forces du territoire métropolitain, composées, en 
principe, d'éléments français et stalionnées en permanence 
‘sur le territoire métropolitain ; j : 

+ “b) Les forces d'outre-mer, composées d'éléments fran- 
çais, indigènes et étrangers, destinées à l'occupation et à 
Ja défense de nos possessions et stationnées en perma- 
nence dans ces possessions ; 

= c) Lés forces mobiles, réserves des forces permanentes 

d'outre-mer, composées de Français et d'indigènes et nor- 

malement stationnées sur le territoire métropolitain- et 

. en Afrique du Nord. ae 
 AnrT. 16. — Les forces du territoire métropolitain sont 
‘réparties en grandes unités ou en réserves générales, dis- 

“posant des organes de commandement et des services qi 

leur sont nécessaires. 5 ; 

Tes forces d'outre-mér sont organisées suivant les néces- 
“sités particulières à chacun des territoires sur lesquels 

“élles sont stationnées. ee Me 

I" Les forces mobiles comprennent des”grandes unités el 

ki éléments de réserves générales. 


“ Ant. 17. — Chaque corps de troupe est organisé sur un 
"type se rapprochant; autant que possible, du régiment ou 


“de l'unité similaire du temps de guerre. 
1 - Il peut comprendre : 

% a) Des unités d'instruction, 
He leurs instructeurs ; at 
Æ b) Des unités de manœuvre, composées de militaires 
ayant parcouru le premier cycle d'instruction ; 


ce) Exceptionnellement, des unités-cadres ne comprenant 


“que des personnels de carrière. s à 
à Les ne de troupe entrant dans la “composition du 
dispositif permanent de protection des frontières ne com- 
prennent pas d’unités-cadres. 

à Saone 2 AotoN de service formant corps comprend 
“une ou plusieurs unités d'exploitation. ù : 

+ En principe, chaque corps de troupe ou bataillon for- 


. est réuni dans une même oarnison, Il ne doit 


#mant corps à 
Fôbre dissouté qu’autant que les nécessités de la couverture, 


A Poe 
“ny casernement ou de la mobilisation, l'exigent. 


| AIS 
4 


composées de recrues et 


Fr 4° Des centres de mobilisation dont la mission est de 


sont stationnés, que par l'intermédiaire du commandant, 


‘de l'occupation ü@es territoires rhénans, être groupées ‘en 


territoire existantes ne pourra excéder 20. 


d’après les 


\ 


ART. 18. — [Les corps de troupe et unités form 
corps des forces permanentes dela métropole sont réunis 
en : : 

a) Divisions, composées. et organisées sur Je type des Sa 
Gr CA + . Le ét 
grandes unités similaires du temps de guerre ; / FA 

b) Eléments non endivisionnés ; { 

c) Eléments de réserves générales. æ 
Fi principe, il existe une division d'infanterie des 
orces ‘du territoire par région militaire, division sta 
lonnée sur le territoire de la région. Son stationnement 


êést fixé en fonction des besoins de la sécurité et de late 


mobilisation, des facilités de l'instruction et des ressources 
en casernements. 

Toutefois, certaines régions militaires peuvent, en 
raison des besoins particuliers afférents à l'occupation de. 
territoires extérieurs ou au renforcement de la couver- 
ture, ne pas êlre dotées d’une de ces divisions. Dans ce | 
Cas, Stationneront sur le territoire de ces régions : de 

D'une part, les éléments prélevés sur les divisions. 
de forces . du , territoire des régions limitrophes (en 
aucun cas, les unités ainsi détachées ne devront être’ 
inférieures au régiment d'infanterie ou au groupe 
d'artillerie) ; , 

D'autre part, et dans toute la mesure du possible, des … 
éléments non endivisionnés, de réserve générale ou des 
forces mobiles, ainsi que des centres de formation de spé- 
cialistes. < s 
» ART. 19. — Certains corps de troupe et unités formant 
corps peuvent, soit en raison de leur spécialisation ou 
de leur utilisation prévue, soit eu égard aux exigences 
de l'instruction combinée de certaines armes, être groupés 
en commandements particuliers comprenant des éléments” 
Stationnés sur le lerritoire de plusieurs régions. ES ; 

Ces éléments demeurent soumis aux autorités locales | 
pour ce qui concerne l'exercice du commandement terri-! 
torial, mais ne relèvent, à tous autres égards, du général 
commandant la région sur le /territoire de laquelle ils 


de groupement auquel ils appartiennent, 


Le nombre et la composition des corps de troupe 
et formations de services résultent des fixations de 
la loi sur la constitution des cadres et effectifs de 
l’armée. 6 

ART. 20, — A titre temporaire, certaines formations 


prévues aux articles 16 et 17 peuvent, pour les besoins 


corps. d'armée. - \ 

La constitution. de ces corps d'armée est ordonnée par | 
décret pris en Conseil des ministres. : 

Les officiers généraux désignés pour exercer le com- 
mandement des corps d'armée de marche qui peuvent: 
être ainsi constitués ont le même rang que les comman- 
dants de région. \ sh 

En aucun cas, le nombre des divisions de forces du 

Les éléments des forces mobiles utilisées hors du ter- 
ritoire métropolitain peuvent être groupés ‘temporaire- 
ment en unités de marche consfituées suivant les néces- 
sités d'emploi. 3 man 

Arr. 21. — Les-indigènes de l'Afrique du Nord, recrutés 
règles qui leur sont propres, peuvent être 
formés en corps de troupe ou unités indigènes, encadrés 
par des Français et des indigènes. Ils peuvent entrer dans 
la composition des corps, unités ou formations de services - 
des troupés métropolitaines. à 

L'organisation des corps étrangers est fixée par décret, 

ART. 22. — Ja composition des états-majors dont dis- 
posent les autorités visées par la présente loi est déter- 
minée par le ministre de la Guerre dans les limites glo- 
bales de nombre qui sont fixées par la loi sur la constitu- 
tion des cadres et effectifs de l’armée. ; 

Ceux desdits états-majors fonctionnent auprès d’auto- 
rités dont les attributions comportent, à la fois, un com- 
mandement territorial: et un commandement de troupes, 
comprennent deux fraëtigns : 

Une fraction active disponible pour 
grandes unités mobilisées ; 

Une fraction territoriale, dont les éléments viennent se 
fondre, à la mobilisation, dans les états-majors du terri- 
toire désignés par le ministre de la Guerre. | 

Une loi spéciale fixe l’organisation et le fonctionne- 
ment du service d'état-major dans l’armée, 


les besoins des 


lai 


= 


© CHAPITRE V_ 
Incorporation. — Instruction, 


AnT. 23. — Les militaires appelés sont affectés, selon 
lés ordres du ministre de la Guerre, aux divers Corps de 
troupe ou formations ; ils y reçoivent l’imstruction cor- 
respondant à celte affectation et Y assurent le service dans 
les conditions fixées par les règlements en vigueur. Ils ne 
peuvent, s'ils appartiennent au service armé, être utilisés 
à l'extérieur du corps qu'accidentellement, lorsque l'inté- 
rêt public l'exige, et par unités encadrées. Pendant les 
périodes de présence dans les unités d'instruction, aucune 
recrue ne peut être enlevée à l'instruction pour. être 
employée ailleurs qu’au dressage technique spécial de l'arme 
ou de la spécialité. 

Les militaires appelés demeurent affectés pendant toute 
la durée du service actif aux unités dans lesquelles îls 
ont été incorporés et instruits. À leur passage dans la 
disponibilité et la première réserve, ils restent, dans la 
mesure du possible, affectés à ces unités ou à l’une de 
-celles qui en dérivent à la mobilisation. : 

Ant. 24. — Les unités d'instruction et les unités /de 
manœuvre sont périodiquement réunies dans les camps 
‘d'instruction ou pour des manœuvres d'ensemble, et, pour 
tout où partie, en grandes unités du type des unités de 
guerre. ; 

Pour les périodes d'exercices, les cadres et hommes des 
réserves sont convoqués, en principe, dans le cadre, du 
corps, porté aux effectifs de guerre, auquel ils appar- 

- tiendraient en cas de mobilisation. Leur entraînement a 
lieu principalement dans les camps ou au cours de ma- 
nœuvres, autant que possible par grandes unités consti- 
tuées de mobilisation. 

- En dehors de ces convocations, les cadres et hommes 


_ des réserves, particulièrement ceux appartenant aux ser- 
121 


vices ou à des armes dont l'instruction technique est com- 
plexe, peuvent être appelés dans un corps des forces per- 
> manentes ou dans une unité d'exploitation. 
ART. 25. — Les exercices de tir, marches, manœuvres 
. ét opérations d'ensemble que comporte l'instruction des 
troupes sont exécutés soit dans les champs de tir ou 
camps organisés, soit en terrain$ variés. 

Pour l'exécution de ces exercices, marches, manœuvres 
ou évolutions, l'autorité militaire a le droit soit d’occuper 
momentanément les propriétés privées, soit d’en interdire 
temporairement l'accès. Les lois et décrets spéciaux en la 
matière déterminent les conditions d'exercice de ce droit, 
ainsi que le mode d'évaluation et de payement des indem- 
- nités dues pour les dommages en résultant, : 

“ Ant. 26. — Les écoles militaires pour la formation des 

cadres et spécialistes sont : 

a) Les écoles dé formation (écoles pour le recrutement 
direct des officiers de carrière, écoles de sous-officiers élèves 
officiers, centres annexes d'élèves officiers de réserve) ; 

b) Les écoles d’aplication (une par arme ou service en 
principe) ; 

c) L'école supérieure de guerre. 

IL peut, en outre, être fait appel à des écoles civiles 

< agréées par l'autorité militaire, où les cadres spécialistes 
sont détachés en stage. c 

Il peut enfin être créé, à la demande des besoins, des 
centres de formation d'élèves sous-officiers de réserve et 
des centres ou écoles de formation ou de perfectionnement 
pour sous-officiers de carrière. 


*: 


CHAPITRE VI 
Préparation de Ja mobilisation militaire. 


Arr, 27. — La préparation de la mobilisation comprend 
les mesures ayant pour objet; lorsque l’ordre en sera 
donné par le Gouvernement : Ë 

a) De mettre sur pied de guerre les corps de troupe el 
formations de services du temps de ‘paix ; 

&) De constituer, ayec les hommes rappelés sous les 
drapeaux et les ressources existantes, des unités de nou- 
velle formation composées d'hommes des TÉServes, enca- 
drées en partie par des éléments permanents ou composées 
uniquement de réservistes ; 

c) De compléter l’organisation des services militaires 
du territoire et du commandement territorial. 


ART.,28, — La préparation et l'exécution de la mobi- 


. des établissements spéciaux. 


RE ZSÉ TA EC A 
Les centres de mobilisation peuvent comporte 
annexes. : AR ot À 
Les commandants de centres ou d’annexes sont pla 
sous les ordres du commandement territorial. : 
Les centres de mobilisation sont chargés, pour les fo 
mations dont ils assurent la mobilisation : a. 
a) De tenir les contrôles, répertoires et journaux de 
mobilisation de ces unités ; | ; 215500 
b) De répartir entre ces unités les ressources en per- 
sonnels, matériels et animaux qui leur sont affectés ; 
c) D’emmagasiner, gérer, entretenir les matériels néces- 
saires à ces formations, à l'exception des matériels dont} 
la nalure spéciale rend nécessaire la conservation dans 4 
2 VE 
Les chefs désignés des corps à mobiliser par le centre | 
ont, sur le travail de préparation de la mobilisation, un 
droit de regard dont l'étendue et les conditions sont déter- 
minées par une instruction ministérielle. + 
Par exception, les centres mobilisateurs n'ayant à mobi-! 
liser que des unités actives peuvent être placés sous les 
ordres du chef de corps actif intéressé ; ils n’en restent: 
pas moins, dans ce cas, complètement distincts du corps! 
de troupe actif. è +4 
Les commandants de centres ou d’annexes ont,. au 
point de vue administratif, le rôle et les responsabilités 
d'un commandant d'unité formant corps ou, pour cer: 
tâines annexes peu importantes, d'un commandant de 
détachement s’administrant séparément, ; 
En ce qui concerne leur vie journalière, les centres 
et les annexes peuvent soit s'administrer séparément, soit, 
dans un but d'économie, être zalîtachés à un corps de 
troupes ou à une formation de service. #4 
ART. 29. — Les centres de mobilisation com 
a) Des officiers ; à û à 
b) Un petit nombre de militaires de carrière ; Je 
c) Des agents militaires et de la main-d'œuvre civile. 
Les officiers et militaires de carrière d’un centre con- 
courent à l'encadrement des unités mobilisées, lorsqu'ils 
ont été relevés dans leurs emplois ou lorsque le rôle mobi- 
_lisateur du centre est {erminé. Se Es 
L'effectif global du personnel permanent des centres 
de mobilisation est déterminé par la loi des cadres et} 
effectifs. à Fo 
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CHAPITRE VII E TES 
fa 


Dispositions particulières aux troupes coloniales. 
ART. 30. — Les troupes coloniales conservent leur ‘auto- 
nqamie dans le cadre de la loi du 7 juillet 1900. . 
Art. 831. — Les troupes coloniales sont organisées comme 
il est dit aux articles 15 et 16. Ù Ex] 
Compte tenu des règles qui leur sont propres, l'instruc: 
_tion, l'administration et la mobilisation des unités station: 
Aées hors des colonies sont assurées dans les mêmes con- 
dilions que celles des troupes métropolitaines. 1318 
Il peut, en particulier, leur être rattaché des centres dti 
mobilisation. Ë A 
Les règles indiquées à l'article o1, pour lutilisatior 
des indigènes de l'Algérie et des pays de protectorat, son 
applicables aux indigènes des colonies, sauf en ce qui 
concerne la faculté de les faire entrer dans la compositior 
des corps, unités ou formations de services des trou 
métropolitaines, É ni 
Arr. 82. — Les unités des troupes coloniales stalionnée; ff 
dans la métropole sont groupées en commandements aute 
nomes dans les conditions prévues à l’article 19. Elle& 
relèvent des autorités régionales dans les mêmes cond 
lions que les troupes métropolitaines, sauf en ce qui con 
cerne toutes les questions d'instruction, ‘de personnel e# 
d'administration, lesquelles -sont centralisées entre el 
mains, d’un ôfficier général désigné comme « commari 
dant supérieur des troupes coloniales dans la métropole & 
el ayant, comme tel, rang et prérogatives de comma 
dant de région. | cn 
Les unités des troupes coloniales, stationnées norm 
lement à l'extérieur de la métropole, relèvent d 
autorités locales où des commandements de groupement 
ee les mêmes conditions que les troupes métrop 
itaines. 2) 
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à Le © TITRE De Ale 
_ Organisation du temps de guerre. 
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CHAPITRE PREMIER 
Exécution de la mobilisation militaire, 


> Anr. 33. — La mobilisation des forces militaires du 
pays a pour objet la constitution et la mise sur’ pied de 
l’armée de guerre, ‘ æ : ! 
… Elle est ordonnée par décret pris en Conseil des ministres. 
* Le ministre de la Guerre est chargé de transmettre et 
de notifier l’ordre de mobilisation aux diverses autorités 
civiles et militaires intéressées. Û 
Ant. 54. — La mobilisation peut être 
… lielle. 
__ L'ordre de mobilisation générale est toujours diffusé 
par voie d'affiches et publications sur la voie publique. 
_ En cas de mobilisation partielle, les personnels visés 
# par le décret sont convoqués par ordre d'appel individuel, 
indiquant à chacun d’eux la formation qu'il doit rallier 
et le délai déterminé dans lequel il doit rejoindre. L'ordre 


générale ou par- 


voie d'affiches et publications sur la voie publique, 

Lorsque la mobilisation est ordonnée, quiconque est 
soumis à des obligations militaires doit, sous peine d’in- 
soumission, quels que soient sa situation et le lieu où il 
se trouve, obéir, sans attendre la notification d’un ordre 
de route individuel, aux instructions portées soit sur le 
fascicule de mobilisation ou sur l’ordre dont il est déten- 
teur, soit sur l’ordre d'appel qui lui a été régulièrement 
notifié. - 

ART. 35. — ‘Tout Français ow ressortissant français 
soumis, à quelque titre que ce soit, à des obligations mili- 
taires par l'effet de la loi, est mobilisé par le décret qui 
ordonne la mobilisation. £ 

_ Les affectations sont prononcées suivant les instructions 
du ministre de la Guerre, compte tenu des dispositions 
_ restrictives de la loi sur l'organisation des cadres des 
réserves et de la loi sur le recrutement de l’armée en 
matière d'affectation spéciale. Elles sont modifiées dans 
les mêmes conditions. < 

AnT. 36. — Chaque région mobilise des unités et for- 
mations en nombre correspondant aux ressources dont elle 
dispose, compte tenu des besoins de la mobilisation indus- 
* trielle, économique et administrative du pays, et selon 

les prévisions du « plan de mobilisation ». 

Le plan de mobilisation est établi par le ministre de la 

Guerre ; il détermine, dans le cadre de la législation en 
_ vigueur : 
a) La composition et le groupement de nos forces en 


don drop DT 0: 
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> 
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temps de guerre ; \ 

=  b) Les règles selon lesquelles s'effectue, en  consé- 
 quence, la mobilisation des différents corps, unités et 
- services. | st KE 

Ë Anr. 37. — Les corps de troupé du temps de paix sont 
4 portés à l'effectif. de guerre, par l’incorporation des mili- 
“ aires des réserves ; leur dotation en animaux et matériel 
® est complétée par la réquisition. Ils prélèvent sur leurs 


À effectifs du temps de paix du personnel d'encadrement 
“ ct des spécialistes destinés à entrer dans la composition 
des corps de nouvelle formation et passent ces éléments 
à un centre de mobilisation. = 

- Les centres de mobilisation reçoivent, habillent et arment 
les militaires de réserve rappelés sous les drapeaux et qui 
leur sont affectés dès le temps de paix ; ils reçoivent 
égelement les militaires visés à l'alinéa précédent ; ils en 
constituent des unités sur le pied de guerre. Ils groupent 
> 4t absorbent les dépôts des corps de troupe du temps de 


paix. 
CHAPITRE IL 
Composition de l’armée du temps de guerre. 


Arr. 38. — Les unités mobilisées sont formées en régi- 
ments ou unités formant corps et réunies en grandes 
. hinmités (division, corps d'armée, armée, éventuellement 
- groupe d'armée) ou groupées en « commandements par- 
-ficuliers » constituant des « réserves générales » à la dispo- 
silion du commandant en chef. 
Les unités et formations indigènes ou 
lisées sur le territoire de la métropole, 
dans les colonies ou pays de protectorat, 


mixtes, mobi- 
en Algérie et 
font partie dè 


de mobilisation partielle peut, en outre, être diffusé par 


‘en nombre variable suivant la mission. 


‘ gations militaires, désignés ou requis pour y servir, soit” 


* 


ê 


| 


CRE TL AR 

1 armée de guerre et peuvent entrer dans la composition |. 
des unités visées ci-dessus, 4 
I en est de même des formalions étrangères régulière- 
ment organisées, 4 : 

Les grandes unités et commandements particuliers 
peuvent comprendre soit exclusivement des troupes métro- 
politaines, soit exclusivement des troupes coloniales, soit 
à la fois des troupes métropolitaines et des troupes colo: 
niales. CRT 

Ces grandes unités peuvent être commandées, suivant 
les nécessités d'encadrement, par des officiers des, troupes 
métropolitaines ou des officiers des troupes coloniales. 

AnT. 39: — La division constitue la grande unité élé 
mentaire à l'intérieur de laquelle se combine l’action de. 
plusieurs armes. Elle comprend un état-major, des régi- 
ments ou unités de différentes armes, des services. La 
division est dite d'infanterie ou de cavalerie suivant 
l'arme qui est prépondérante dans sa composition. L’orga- … 
nisation du commandement à l’intérieur de la division est 
fixée par le ministre de la Guerre. ot 

Le corps d'armée comprend, un état-major, des direc- 
teurs ou chefs de service, un nombre variable de divi- 
sions, des éléments non endivisionnés, des services. : 

L'armée, unité stratégique, constitue exclusivement un 
organe de commandement et d'encadrement. Elle comporte 
comme éléments organiques : un état-major, des groupes. 
spécialistes, des services ; elle reçoit et encadre des corps 
d'armée, divisions et groupements de réserves générales. 


N 
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ART. 4o. — Des corps spéciaux peuvent être formés avec 
les personnels français ou indigènes, dégagés ou non d'obli- 


en raison de leur profession, soit comme appartenant à des 
services régulièrement organisés en temps de paix.. 

La formation de ces corps est ordonnée par décret, dès $ 
le temps de paix, ou seulement au moment du besoin. Ils 
peuvent être utilisés soit aux armées, soit à l’intérieur, et 
sont, en cas. d’appel à l’activité, considérés à tous les. 
égards comme des corps militaires ; les hommes qui les 
composent sont soumis à toutes les obligations du service 
militaire, jouissent do tous les droits des belligérants et 
sont assujettis aux règles du droit des gens. : 

Les personnels entrant- dans la composition des forma- 
lions spéciales visées au présent article de loi sont, en 
temps de paix, classés dans l’affectation spéciale et soumis, 
comme tels, aux obligations édictées par la loi de recru- 
tement à cet égard. : EE 

Les personnels d'encadrement de ces formations reçoivent 
des grades d’assimilation spéciale dont la hiérarchie, pour 
chacun d'eux, est fixée par le décret constitutif. 

ART. 41. — Il est conslitué un commandement parti- 
culier pour chaque théâtre d'opérations ;- la conduite des 
opérations y est assurée par un officier général où maré-\ 
chal de France, qui prend le titre de « commandant en 
chef ». = 

Les forces françaises en action sur tous les théâtres 
d'opérations peuvent être placées sous l’autorité d’un même 
chef, qui assume alors la direction générale des opérations, + 

L'exercice du commandement supérieur des - forces 
interalliées est réglé, par accord, entre les Gouverne- 
ments intéressés. 

AnT. 42. — Le commandement des armées et groupes 
d’armées est confié à des membres du « conseil supérieur 
de la guerre » désignés dès le temps de paix ct chargés 
d'en assurer la préparation. ; 

Arr, 43. Les commandants de désignés 
exercent- le commandement du-territoire dans les condi- 
tions fixées aux articles 8 et ro de la présente loi. Ils s 
disposent des organes terriloriaux dont l'organisation 
pour le temps de paix est réglée par les dispositions du 
titre IL et dont le maintien sur place à la mobilisation est 


région 


prévu. 

Les décrets rendus sur la proposition des ministres de " 
la Guerre et de la Marine déterminent la porlion du ter- : 
riloire national comprise dans la « zone des armées » et 
l'étendue des attributions territoriales dévolues dans cette 


zone au commandant en chef ou à ses délégués. 

En territoire étranger, le commandant en chef concentre 
tous les pouvoirs civils et militaires au nom du Gou:- 
vernement français : il les exerce dans les conditions 
fixées par les conventions snternationales concluës ent la 
matière. 


A MN RTE T RE IV. 
_ Dispositions particulières. 


ART. 4h. — Les dispositions qui précèdent sonb appli 
cables à l'Algérie, sous réserve des conditions spéciales 


et règlements en vigueur. Le territoire, de l'Algérie con- 
Stiltue une région. fe 

Ant. 45. — L'organisation militaire des colonies et 
pays de protectorat séra progressivement établie sur les 
mêmes bases, au fur et à mesure des possibilités locales, 
par décret portant règlement d'administration publique ou 
par des lois particulières édictées par le souverain dans les 
pays de protectorat. 


quement composées de militaires de carrière, créées par 
la loi du 22 juillet rg2r en vue du maintien de: l'ordre 
- et dénommées par le décret du 10 septembre 1926, parti- 
cipent, en outre: en temps de paix, au service de la 
_ préparation militaire, au service de garnison et à l'instruc- 
tion des troupes ; en temps de guerre, à : l'encadrement 
* des formations mobilisées. ; FF: 
“ Elles sont, au cours des hostilités, complétées par l'incor- 
_ poration de gardes auxiliaires choisis dans les ‘ classes 
âgées parmi les citoyens présentant les garanties ‘morales 
indispensables. : 

ART. 47. — Le général commandant la région dont ile 
siège est à Lyon, et. celui commandant Ia région dont 
le siège est à Metz portent respectivement le titre de 
« gouverñeur militaire de Lyon » et « gouverneur mili- 

taire de Metz ». 
LEP Le général commandant la région dont le siège est 
à Paris exerce ses fonctions sous l’autorité d'un officier 
général ou maréchal de France désigné comme « gou- 
verneur militaire de Paris ». ; 

Un membre du conseil supérieur de la guerre est, en 
outre, désigné comme « gouverneur militaire de Stras- 
bourg ». Ses attributions sont définies par décret. 

Arr. 48.,— Sont et demeurent abrogées: Ja loi du 
2h juillet 1873 sur l’organisation de l'armée, ainsi que 
toutes- autres dispositions et, notamment, celles ‘des lois 


4 


nisation des gouvernements militaires de Paris, Lyon, Metz 
. €F Strasbourg et de la loi du 7 juillet 1900 relative à l’or- 
- ganisation des ‘troupes coloniales en ce qu'elles ont de 
contraire aux disposilions de Ha présente loi, 


PA TITRE V. 
D ee os Dispositions transitoires. 


EN * : ArT: 49. — La constitution des cadres et effectifs et 
ne . le recrutement de l’armée feront l’objet de deux lois spé- 
é > -ciales. 

: Par def mesures et aménagements appropriés qui main- 


du temps de paix et le plan de mobilisation existant, le 
: ministre de la Guerre préparera la ‘mise en vigueur de 
: . ces nouvelles lois en même temps que la réalisation des 

- conditions précisées dans la loi de recrutement. Cette 
réalisalion devra précéder toute réduction de la durée du 
service militaire actif. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la . 


Chambre des députés, sera exécutée comme loi de PEtat. 
- Fait à Paris, le 13 juillet 1927. 
Gaston Doumercur. 
Par le président de la République : 
Le ministre de la Guerre, 
Pauz Pamzevé. 


RÉORGANISATION DE L'ARMÉE 


LOI DU 16 JUILLET 1927 (1) 


SES ) Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
SES Le président de la République promuloue la loi dont 
. Ja: teneur suit : 
, ARTICLE UNIQUE. — Le Gouvernement est autorisé à pro- 


(x) « Loï relative à la réorganisation de l'armée dans 
le cadre de la loi sur l’organisation générale de l’armée. » 


/ Æ 


au recrutement indigène, telles qu’elles résultent des lois’ 


la Chambre, des députés, sera exécutée comme doi. 


Arr. 46. — Les unités de garde républicaine mobile uni- 


. consentement de leurs père et mère ; en Cas de dissen- 


‘lettre dont la signature est légalisée et qui est adressée an 


” des 5 janvier 1875 et 17 octobre 1919 concernant l’orga- 


tiendront‘ la concordance nécessaire entre l'organisation 


M bee et Se 
RTS + 
ei  : 
A ME AGDE AU SE LES MAT de 
CITE 40 y z Mar Es RSC r 
cédér dès maintenant, dans le cadre de la loi sur 


nisalion générale de l'armée, à des aménagements | 


regroupements nécessaires pour ramener les corps di 
troupe. de toutes armes au nombre et à la constitution, 
prévus dans le projet de loi des cadres et effectifs déposé, 
sur le bureau de la Chambre des députés le /1r août 1926: M 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et pi n 


l'État... 2 Me, ES 

Fait à Paris, le 16 juillet 1927. à = 

Gisron DoUMERGUE. 

Par le président de la République : NÉS 

Le ministre de la Guerre, 
 PAuz PAINLEVÉ. 
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Consentement des parents. — Enfants maltraités 


LOI DU 17 JUILLET 1927 (1) 


ART: 1. L'article 148 du Code civil est modifié ainsi 
qu'il suit : k e 
« Les mineurs ne peuvent contracter mariage sans | 


timent entre le père et la mère, ce parlige emporte con- 
sentement. 2 = a 

» Le dissentiment visé par le présent article et les. 
articles 150 et 158 ci-après est constaté, soit dans la forme” 
de la notification prévue par l’article 154, soit par une. 


l'officier de l'état civil qui doit célébrer le mariage, soit 
par acte dressé dans la forme prévue par l'article 73," 
alinéa », soit par l'acte de célébration du. mariage. 
» Les actes qui constatent le dissentiment dans les cas 
spécifiés au présent article et aux articles r6o et 158 sont, 
visés pour timbre et enregistrés gratis. » ‘= 
ART, 2. — Les deux premiers alinéas de l'article 150 
du Code civil sont remplacés par l'alinéa suivant : 
« Si le père et la mère sont morts ou s'ils sont dans 
Pimpossibilité de manifester leur volonté, les aïeuls et 
aïeules les remplacent ; s’il y a dissentiment entre l'aïeul. 
et l’aïeule de la même ligne ou s’il y a dissentiment entre 
les deux lignes, ce partage emporte consentement. » Er 
ART. 3. — L'article 152 du Code civil est abrogé. EN E 
ART. 4. — Les alinéas 1°, 2 et 5 de l'article 154 du # 
Code civil sont modifiés ainsi qu'il suit : 2 Ne. 
« L. — Les enfants ayant atteint l’âge de vingt et un ans 
révolus et ‘jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans révolus sont. 
tenus de justifier du consentement de leurs père et mère 
ou du survivant d'eux. En cas de consentement du père 
ou de la mère, il sera procédé à la célébration du mariage, 
» IE — A défaut de ce consentement, l'intéressé fer. 
notifier l’union projetée à ses père et mère ou au sur: 
vivant d'eux par,un notaire instrumentant sans Je concours - 
d'un deuxième notaire ni de témoins. RE Fa 
» N. — Si, nonobsiant cette notification, les père et. 
mère ou le survivant d'eux ont refusé leur consentement, 
il ne pourra être procédé à la célébration du mariage que 
quinze jours francs écoulés après cette notification. » 
Arr. 5. — Le deuxième alinéa de l’article 158 du Code 
civil est modifié ainsi qu'il Suit:  /- PARTS 
« En cas de dissentiment entre le père et la mère, ce. 
partaga emporte consentement, » me ETES 
Arr. 6. — Le premier alinéa de l'article 352 du Code 
civil est complété ainsi qu'il suit: , is CR 
« En cas de dissentiment entre l'adoptant et l’adoptante, 
ce parlage emportera consentement au mariase de | 
l'adopté. » l ; ee & 
ART, 7. — L'alinéa 1 de l’article 17 de la loi du 


PA 


() « Loi tendant à abroger l'article 152 du Code civil \ 
el à modifier Jes articles 148, 150, 154, 158 et 35, relatifs 
au consenteinent des parents en cas de mariage de leurs 
enfants, ainsi que l’article 17 de la loi du ok juillet 188 
sur la protection des enfants maltraités où moralement 
abandonnés. » Ge, Sr TRUE 


uillet 1880, modifiée par les lois des 15 novembre 
11921 et 23 juillet 1925, est modifié ainsi qu'il suit: 
 =« Les pères et mères et ascendants sont déchus de plein 
oit, à l'égard de tous leurs enfants et descendants, de 
puissance paternelle, ensemble de tous les droits qui s’y 
chent, notämment ceux énoncés aux articles 108, 141, 
150, 104, 158, 173, 348, 372 à 387, 380, 390, 307, 397, 
_ et 935 du Codé civil, à l'article 3 du décret du 
2 février 1851 et à l'article 46 de la loi du 27 juillet 
CERN ce % 
+: - 8. — La présente loi est applicable aux colonies 
K la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
ambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 17 juillet r927. Pr 
ee | | Gasron DoumerGus. 
- Par le président de la République : ; 
e garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
à ESS Louis Barraou.… 


. 


S, 


à LÉON PERRIER. 


RER 


CHARGES DE FONDATIONS 


she. 


Éicide 


24 F # 
- LOI DU 21 JUILLET 1927 () 


À ART. 1%. — La réduction des charges résultant d'une 
ibéralité faite au profit d’un établissement publie d'assis- 
tance peut être prononcée par mesure administrative lors- 
qu'il est établi que les revenus provenant de cette libé- 
 ralité sont insuffisants pour assurer l'exécution intégrale 
des charges imposées, : 

. Ant. 2. — S'il y a accord! entre l'établissement gratifié 
et les auteurs de la libéralité ou leurs ayants droit et si 
J'établissement a le caractère départemental ou communal, 

Ja réduction peut être autorisée par un arrêté préfectoral. 

-  Anr. 3. — Dans tous les autres cas, la réduction ne peut 
être prononcée que par décret pris après consultation de 
la commission départementale d'assistance publique et de 
bienfaisance privée et sur lavis conforme du Conseil 
_ d'Etat. | x : 

Arr. 4. — Un règlement d'administration publique 
déterminera les modalités d'exécution de la présente loi, 
et notamment les mesures nécessaires pour mettre les 
auteurs des libéralités ou leurs ayants droit en mesure de 

formuler leurs observations. { 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 


AU IS ee 


4) mpde, 0 


pr 


Ja Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 21 juillet 1927. 
Gaston DOUMERGUE. 


Draps 


+ 

- Par le président de la République : 

Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 


5 ANDRÉ FALLIÈRES. i à 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 


Louis Barrrou. 
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PRESTATIONS EN NATURE 


Régime douanier applicable 


/ LOI DU 5 AOÛT 1927 


FÈx è 
 Amr. 197. — Le Gouvernement pourra, par décret rendu 
sur la proposition des ministres des Finances et du 
Commerce, et après avis du Comité technique des presta- 
_ tions en nature, faire bénéficier des droits du tarif 
Ë 


4 « 
$ (1) « Loi permettant la réduction des charges des fon- 
> dalions dans les établissements hospitaliers. » 

> (>) « Loi déterminant le régime douanier applicable à 
. certaines marchandises allemandes importées au titre des 


| prestations en nature, » 
GE PIN TS MOTS 


| 


Le ministre des Colonies, | 


D 


 duction nationale est déficilaire : 


* interprétant la loi du 


minimum (coefficients de majoration compris) les produits 
originaires et importés d'Allémagne au litre des prestations 
en, nature qui contribuent à l’approvisionnement ou à 
Foutillage national. & 
Ce régime de faveur sera limité : 
1° Soit aux marchandises qui ne sont pas produites en 
France en quantité suffisante, et dans la mesure où la pro- 
. 2) | ? 
2° Soit aux marchandises destinées à des installations 
d'outillage public qui présentent un caractère d'utilité 
nationale ; dans l'exécution de ces entreprises, une part 
sera réservée à la main-d'œuvre et à l’industrie françaises. 
ART. 2. — Les décrets prévus à l’article précédent seront 
soumis à la ratification des Chambres dans les deux mois 
qui suivront leur publication. 
Arr. 3. -— La présente loi est applicable par décrets aux 
colonies, pays de protectorat et pays sous mandat, 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Rambouillet, le 5 août 1927. 
/ (GASTON. DOUMERGUE. 
Par le président de la République : 5 " 
Le président du Conseil, 
+ ministre des Finances, 
Raymonn Porncaré. , 
Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 
Maurice Bokanowskr. 
Le ministre des Affaires étrangères, 
ARISTIDE BRIAND. ; 
Le ministre des Travaux 


ANDRÉ Tarpieu, 


#. 


s. 


publics, 
Le. ministre de l'Agriculture, : 
Henri QueuiLee. \ 


Le ministre des Colonies, 
Léon Perrier. 


% 


Textes administratifs, | 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 


FN 
À 


Adhésion à la législation sur les accidents du travail 


DÉCRET DU 4 AOÛT 1927 (1) F2 : ce 


} \ 
«LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport des ministres du Travail, de l’Hygiène, 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, et de l'Agri- 
culture, à : 

Vu la avril : 1926 modifiant, complétant ef 
15 décembre r922 étendant aux 
exploitations agricoles la législation sur les accidents du È 
travail ; ME PRES 

Vu le décret du 29 juillet 1923 déterminant les forma 
lités à accomplir par les exploitants |visés à l’article 4 de’ 
la loi du 15 décembre 1922, étendant aux exploitations 
agricoles la législation sur les accidents du travail, qui 


loi du 50 


adhèrent, pour eux ou pour leur famille et leurs colla- ne 
borateurs occasionnels, à cette législation ; 4 
Yu l'avis du comité consultatif, des assurances contre 
les accidents du travail, d 
DÉGRÈTE : \ 
Anrioze 1. — L'article 1% du décret du 29 juillet 1928 #3 


est ainsi modifié : 

« Les exploitants visés à l’article 4 de la: loi du 15! dé- 
cembre 1922, modifié par la loi du 80 avril 1926, qui 
auront contracté une assurance en vue d'adhérer à la légis- 
lation sur les accidents! du travail, pour eux où pour Ççeux 


terminant les formalités à accomplir par 
à l'oruele 4 de là loidu 15. 12. 
6 étendant aux exploitations | 
du travail, qui 


(1) « Décret dé 
les exploitants visés 
modifié par la loi du 30. 4. L 
agricoles la législation sur les accidents 
adhèrent à cette législation. » 


224 


% 


Le ARE U 1 RER 
: à ‘à ; NE 5 
à IRÉÈRE POSAS : a f 
7e 495 « Documentation Ca REDRE. 4 


des membres de leur famille visés à l’article 1°7,°$ 2, de la 
Ë loi précitée et qu'ils auront désignés, devront faire une 
AU déclaration d'adhésion à la mairie du siège de leur prin: 
1e cipale exploitation, conformément au modèle I annexé 
au présent décret. Il leur en sera donné gratuitement récé- 
pissé conforme au modèle IT annexé. Ils devront présenter 
en même temps le contrat d'assurance, souscrik par eux 
sûr Jequel le maire mentionnera les date et heure de la 
réception de la déclaration d'adhésion, suivant formule 
indiquée au modèle III annexé. : à : 

» La législation sur les accidents du travail - agricole 
/ deviendra, dès lors, applicable de plein droit ‘dans les 
conditions de la déclaration d'adhésion, à J’exploitant ou 
aux membres de sa famille visés dans la déclaration et 
travaillant avec lui. » 
Arr. 2 — l'article 3 du décret du 29 juillet 1923 est 
ainsi modifié : 


tion de l’article 4 de la loi du 15 décembre 1922, modifié 
par la loi du 30 avril 1926, devront stipuler qu'elles ne 
prendront effet qu'à dater de la déclaration d'adhésion, 
telle qu’elle est définie à l’article 1° ci-dessus, et que toute 
_ résiliation émanant de l'assureur ne sera valable que ‘si 
 clle.est notifiée par lettre recommandée à l'assuré et au 
maire et si elle laisse à l’assuré un délai d’un mois pour 
contracter une nouvelle assurance. » À 

ART. 3. L'article 4 du même décret du 29 juillet 1923 
est modifié ainsi qu'il suit : 2 FER 
. « Un registre de déclarations d’adhésions, conforme au 

modèle V annexé, sera ouvert ‘par les maires et commu- 
niqué sur place, sur leur demande, à l'exploitant et 
* aux membres de sa famille. Il indiquera les assureurs suc- 
cessifs de l'exploitant, la date à laquelle le contrat prend 
effet et celle de sa cessation. » 

Anr. 4. — Les modèles I, II et V visés aux articles 1°? 
et 4 du décret du 29 juillet 1923 et annexés audit décret 
_ sont modifiés conformément aux modèles I, Il et V annexés 
_ au présent décret, 

He ART. D: 

l'Assistance et de la Prévoyance sociales, et de l'Agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal Officiel de la République française et 
inséré au Bulletin Officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. à 


Pa 


RS Fait à Rambouillet, le 4 août 1927. 

Lee PNR 6 ! Gasron DouMErRGUE. 
ARR Par le président de la République : 

Le Le ministre du Travail, de l'Hygiène, { 
ë de VAssistance et de la Prévoyance sociales, 


ANDRÉ FALLIÈRES. 
Le ministre de l'Agricullure, 
Henri Queuirre. 


; - COR = 


LES ÉGLISES PROTESTANTES D'OCÉANIE 


Modification de leur organisation 


DÉCRET DU 5 JUILLET 1927 (!) 


Rapport au président de la République française 


Paris, lé 5 juillet 1927. 


Moxstun 1e Présipenr, 


Le décret du 23 janvier 1884 réglemente actuel. 
dement l’organisation des Eglises proteslantes tahi- 
tiennes dans les établissements français de l'Océanie, 
où, pour des raisons d’opportunilé locale, il pe 
semble pas encore possible d'appliquer la loi du 

\ g décembre 1905 sur la séparation des Eglises et 
de PEtat. 


(1). « Décret modifiant l'organisation, instituée par le 


décret du 23 janvier 1884, des Eglises protestantes dans 
les établissements français de l'Océanie. » 


tion : 


« Les polices d'assurances souscrites en vue de l'applica-. 


{ signalure. \ Tapas 


— Les ministres du Travail, de l'Hygiène, de 


Ce décret ne s'adapte cependant plus aux nécessit 
actuelles et, en vue de satisfaire les aspirations légei 
times des Eglises intéressées vers un régime pli 
accentué de liberté ‘et de leur assurer ainsi une 
indépendance plus large, certaines modificatio 
paraissent devoir être apportées à leur réglementa 

celles-ci doivent tendre plus particulièrement: 
à supprimer l'intervention del l’administration dan 
le fonctionnement intérieur du culte, tout en rése 
vant à cellé-ci un droit de regard suffisant. an 

Les nouvelles dispositions préparées dans ce but” 
s’inspirent des/considérations de fait et constitucnt 
par suite, une mise au point de la réglementation 
devenue nécessaire par l’évolution des populations 
elles peuvent également être considérées comme une | 
mesure préparatoire à l’application dans nos établi fe 
sements de l'Océanie de la loi du g décembre 1905. | 

Bien que la législation relative à ces établissements 
n'implique pas l'avis du Conseil d'Etat, il m 
paru utile de consulter sur la légalité du texte en. 
projes la section des finances, de la guerre, de 
la marine et des colonies de cette haute assemblée 
qui lui a donné son approbation. BA Hg) 

J'ai, en conséquence, l’honneur de soumettre 
votre haute sanction le projet de décret ci-joi 
modifiant l’organisation des Eglises protestantes 
tahitiennes dans l'esprit des considérations qui pré- 
cèdent, Je vous serais reconnaissant, s’il obtient 
votre adhésion, de bien vouloir le revêtir de votre” 


À 


Je vous prie d’agréer, Monsieur Je Président,” 


l'hommage de mon profond respect. 


Le ministre des Colonies, 
-Léox PERRIER. 
Décret: - 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre des Colontes, : + 
Vu le sénatus-consulte du 38 mai 1854 ; - ÿ 
Vu les accords des 9 septembre 1S42 et 1843 établis-. 
sant le protectorat français sur les îles de la Société ; 1 
Vu la loi d’annexion à la France des îles de la Société | 
et dépendances en date du 30 décembra 1880; sx | 
Vu le décret du 23 janvier 1884 organisant les Eglises | 
tahitiennes prolestantes dans les “établissements français 
de l'Océanie, : LS Se 
2 Le 
4 


DÉcRère : 
ARTICLE 1%. — Dans les établissements français de : 
l'Océanie, chaque Eglise protestante rattachée à la Société 
des missions de Paris constitue une paroisse administrée. 
par un conseil de paroisse. : 
Ant. ». — Les paroisses d’une même région. sont grou- 
pées en arrondissement dirigé par un conseil d’arrondisse- 
nient, C 4 
Les paroisses actuelles sont réparties en six arrondisse- 
ments : si 


1° Arrondissement de Tahiti-Nord et Makatéa, 
roisses ; 
°° Arrondissement de Tahiti-Sud, 8 paroissés ; 
3° Arrondissement de Mooréa et Maiïao, 5 paroisses : 
4" Arrondissement des îles Sous-le-Vent, 13 paroisses ; l 
9° Arrondissement des îles Australes, Rapa et Gambier, 
IT paroisses ; : à 
6° Arrondissement des îles Marquises, 3 paroisses. "al 
Si le nombre des membres de l'Eglise ou les difficultés ” 
de communication l’exigent, de nouvelles paroisses pour- ! 
ront être créées. : FES + 
ART. 3. — Un conseil Supérieur exerce la direction 
générale de toutes les .Kglises protestantes des établisse: - 
ments français de l'Océanie et est leur. représen!'ant auprès. 
du Gouvernement local. ee: 
I comprend : k Se 
1° Les pasteurs accrédités par la Société des missions | 
de Paris ; Et BE 


. . “ . . x f , 
2° Les instituteurs et institutrices de cette Société é 
n 2. OUR 


11 pa 


d'une direction d'école ; 


-d nseils d'arrondissement, 
dissemrént.s "+. #10 


par un règlement intérieur : 


s conseils de paroisse et des conseils d'arrondissement, 
si que les attributions respectives de ces conseils : 
_2° Les règles relatives à l'électorat et à l'éligibilité aux 
onctions de pasteur et de diacre. * 
ART. 5. — Nul ne peut être nommé pesteur s'il occupe 
e fonction publique ou s’il exerce un commerce. 
AnT. 6: — Le conseil supérieur comme, d’ailleurs, les 
seils d'arrondissement et de paroisse, ne doit traiter 
ms ses délibérations où décisions d’aueune matière poli- 
que ni d'aucune matière administrative étrangères aux 
mestions religieuses ou ecclésisstiques. 
Le procès-verbal des séances du conseil supérieur, con- 
enant la copie des décisions prises, est établi en double 
emplaire, dont l’un est communiqué au Gouvernement 
iocal. ; £ EE : £ : 
Toute ,décision qui contreviendrait à l’interdietion édictée 
par le paragraphe 1% du présent! article sera annulée par 
le gouverneur ; mention de cette annulation sera faite en 
marge du registre des délibérations. L 
_ AnT. 7. — A partir de la publication du présent décret, 
aucune somme ne pourra être inscrite en dépense au budget 
5 établissements français de l'Océanie pour allocation soit 
le subventions aux Eglises protestantes desdits établisse- 


: 
: 
à 


ments, soit de traitements ou d’indemnités à 
leurs ou à leurs diacres. : 

. Pourront, toutefois, être inscrites audit’ budget les 
' dépenses relatives à des services d'’aumônerie et destinées 
à assurer le libre exercice du culte dans les. établissements 
publics. _ SR NES 

 AnrT. 8. — Le décret du 23 janvier 1884 est abrogé 
dans celles de ses dispositions qui sont contraires au pré- 
sent décret. - 
RTART. 9 Le ministre des Colonies est chargé de l’exé- 
 cution du présent décret, qui sera publié au Journal Offi- 
ciel de la République française et au Journal Officiel des 
établissements français de l'Océanie et inséré au Bulletin 
Officiel du ministère des Colonies. : 

- Fait à Paris, le 5 juillet 1927. 


leurs 


| i GASTON DOUMÉRGUE. 
* Par le président de la République : 
Le ministre des Colonies, 

Léon PERRIER. 
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ARTE 


Associations sportives scolaires 
et associations féminines d'éducation physique 


: } 
Autorité dont elles relèvent. 


CIRCULAIRE DU 29 MARS 1927 


Le ministre de l'Intérieur à MM. les préfels. 
- M. le ministre de d'Instruction publique et des Beaux- 
Arts voûs a adressé, le 5 mars, d'accord avec mon dépar- 
tement, des instructions relatives aux associations  Spor- 
 tives scolaires ou auxiliaires de l’école et aux associations 
féminines d'éducation physique et de sport. Ces sociétés, 
qui dépendaient naguère de l'autorité militaire, relèvent 
- désormais de l'autorité de M.'le ministre de l’Instruction 
publique. pee 
 Jl sera procédé comme par le passé pour l'agrément des 
‘associations auxiliaires de l'école et des associations fémi- 
‘nines (les associations purement scolaires sont dispensées 
de l'agrément), c'est-à-dire que mon . département ne 
cessera pas d'être consulté ct quo l'agrément ne pourra 
être accordé par le ministère de l’Instruction publique que 
si l'avis du ministère de l'Intérieur est favorable. 

Vous continuerez donc à être appelés à fournir sur les 
demandes des associations en question les renseignements 


habituels. 


Q 


ME he né 0 de 7 


rondissement. | Exonération de la taxe sur les spectacles 
nseil supérieur prévu à l’article prés S ESS 


es conditions d'organisation et de fonctionnement 


pas- 


24 


N 


Sociétés de jeux de boules, de quilles, 
de tir à l’arc. 


CIRCULAIRE DU 2 AVRIL 1927 ES 


Le directeur des Contributions indirectes à MM. les? fs 
préfets. SEE 


Des ‘sociétés de jeux de boules, de jeux de/quiiles et 
de tir à l’arc ont demandé à nouveau que la taxe sur les 
spectacles ne soit pas exigée sur les\ cotisations de leurs 
membres, sur les droits d'inscription des joueurs et sur | 
les recettes aux entrées des réunions et des concours qu'elles 
organisent. : 

Elles ont fait ressortir leur caractère essentiellement. 
populaire, la modicité des cotisations et le peu d’impor- 
tanca des recettes aux entrées: TS 

Elles ont démontré que, le plus souvent, les cotisations 
et les recettes aux entrées étaient absorbées par les prix 
attribués aux clubs gagnants dont la valeur dépassait le 
montant des droits d'inscription ou d'engagement, 

Elles ont établi ainsi le caractère désintéressé de ces 
séances, où s'exerce surtout la compétition entre sociétés. 

Tenant compte de ces considérations et estimant au sur- 
plus que les intérêts du Trésor sont minimes’ en la cir-. 
constance, l'Administration a décidé que les recettes réa- | 
lisées par les sociétés de jeux de boules, de jeux de quilles © : 
et de tir à l'arc, tant sur les cotisations que sur les droits. 
d'inscription des concurrents el sur les recettes aux entrées 
des réunions ou concours, ne seraient pas soumises, à 
l'avenir, à la taxe sur les spectacles tout autant que les 
sociétés organisatrices ne poursuivraient.pas la réalisation 
d'un but commercial ou financier, É KE 

Cette tolérance peut également recevoir son application 
pour des réunions tenues exceptionnellement chez des débi- 
tants de boissons ou sur un terrain annexe leur appar- 
tenant, à l'occasion d’une fête locale par exemple. 

Par contre, si des réunions ou des concours, avec entrée 
payante ou consommation obligatoire, avaient lieu fré- 
quemment chez un débitant, l'impôt serait perçu en raisom 
du caractère commercial qui présiderait à l’organisation 
de ces séances. : Eu 


RÉ —————— 


Jurisprudence. 


ENSEIGNEMENT PRIVÉ 


SUN 


Instituteur, privé. Prétendue faute grave. Relaxe par le 
juge correctionnel. Censure prononcée, à la suite de ce 
jugement, par le Conseil départemental. Recours pour 

- excès de pouvoir. 1° Décision soumise au contrôle du - 
Conseil d'Etat. 20 Fausse application de la loi. Annu- 
lation, { 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 25 mars 1927.) 
de M. J. 


/ 
Î 


J Présidence Romru. 


I. Hncore que le Conseil départemental de l’ensei- Le 
gnement primaire, institué par l'art, 44 de la loi f 
du 30 octobre 1886, prononce en dernier ressort 
la peine de la censure à l'égard des insliluteurs 
nrivés, ses décisions n'en Sont pas moins suscep- 
libles d’être déférées aw Conseil d'Etat pour excès 
de pouvoir (QADPEMENT mai ,1872,- url. 9 ; 90 oél. 

1886, art. At). # 

11. Un Conseil départemental de ] 
primaire fait une - fausse application de la loi 


l’enseignement 


. CDa 


LEE . ARE RER 


lorsqu'il prononce la peine de la censure contiré 


un inslituleur privé, à raison de fails pour 
lesquels le tribunal correctionnel a relaxé cet insti- 
tuteur, sous le préleæle que le jugement rendu par 
le tribunal correctionnel ne relire pas au Conseil 
“épartemental le droit d'apprécier les faits aw point 
de vue disciplinaire, notamment si l’inculpé a élé 
acquitté par le tribunal (L. 30 oct. 1886,-art. 40 
et x). : 


Le Consem p'Erar, statuant au contentieux (section du, 


contentieux), ‘ 
} \\ . . Je 4 ' 
Vu la requête (x) et te mémoire amplialif présentés pour 


la démoiselle Meslin, institutrice à Lévaré (Mayenne) ‘et 
tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler une décision, 
en date du 17 décembre r9°5, par laquelle le Conseil 
départémental de l’enseignement primaire du département 
de la Mayenne lui a infligé la peine de la censure ; 

Ce faire, attendu que le Conseil départemental ne pouvait 


légalement retenir au point de vue disciplinaire la connais-, 
sance des faits constituant des infractions prétendues à 


Varticle 36 de la loi du 30 octobre 1886, alors qu'ils avaient 


_ ‘fait l'objet d'une poursuite devant le tribunal correc- 


tionnel et que ce dernier avait renvoyé la prévenue des 


fins de la poursuite ; qu’en droit les infractions réprimées 
par l'article 4o de la loi de 1886 sont essentiellement du 


ressort des tribunaux judiciaires ; que l’action discipli- 
naire prévue par l’article 4x à l'égard de l’instituteur privé 


. prévenu des faits comportant poursuite correctionnelle, ne 


saurait être intentée qu'autant que l'autorité judiciaire 


a statué et prononcé une condamnation ; que, s’il y a eu 
- acquittement, il n'est pas possible que l'institutrice soit 


déférée pour les mêmes faits à la juridiction disciplinaire \; 

Vu la décision attaquée; \ 

Vu les observations présentées par le ministre de 
lnstruction publique (2), du2 juin 1926 et tendant au 
rejet dudit pourvoi par les motifs: 1° que la décision 
d'un Conseil départemental infligeant la censure prise en 
application de l'article 4r de la loi du 830 octobre 1886 


me peut être déférée au Conseil d'Etat pour excès de pou- 


voir, en l'absence d'un vice de forme ; qu'il n'appartient 


; qu'au Conseil départemental d'apprécier si le fait incri- 
 miné constitue ou non la faute lourde, l’inconduite ou 


l'immoralité prévues audit article ; 
2° Que la demoiselle Meslin, acquittée par je tribunal 


correctionnel comme n'ayant pas commis d'infraction à . 


l’article 36 $,3 de la loi du 30 octobre 1886, à été pour- 
suivie disciplinairement pour une raison différénte ; que 
lé Conseil départemental a pris soin d'indiquer dans son 
jugement les textes réglementaires, notamment le décret 
du r4 février 1891, qui justifiaient Jes ‘poursuites disci- 
plinaïires ; que les faits reprochés À la demoiselle Meslin 
constituaient une faute grave ; 
Vu les observations en réplique présentées pour la 
demoiselle Meslin, lesdites observations enregistrées comme 


ci-dessus le 30 novembre 1926 et tendant aux mêmes fins 


que la requête par les mêmes moyens, et en outre par les 
motifs que le Conseil d'Etat est compétent pour connaître 
de la légalité d’une décision en dernier ressort d’une juri- 
diction administrative; que la question posée par le 
recours est uno question de compétence ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 30 octobre 1886 ; — vu Ja loi des 7-14 octobre 
1790 ; — vu la loi du 24 mai 1892 ; 

Oui M. Gérer, auditeur, en son rapport ; 

Oui M9 Jouanne, avocat de la demoiselle Meslin, en ses 
observations ; 

Oui M. Roucnon-Mazerar, maître des requêtes, commis- 
saire du Gouvernement, en ses contlusions : 

Sur la-fin de non-recevoir opposée par le ministre : 

Considérant qu'aux fermes de' l'article o de la loi du 
2h mai 1872 le Conseil d'Etat statue Souverainement sur 
les demandes d'annulation pour excès de pouvoir formées 
contre les actes des diverses autorités administratives ; 
a je Com dérantementat de Pont 

par Particle 44 de la loi du 


30 octobre 1886 est une autorité administrative soumise à 


(NM 0 Tan 
(2) M. Lucien Lamoureux. 


ARR Des 
FEAT AR Mo RES pu é: “ Se < À $ 
ce contrôle ; 0 ns cie iction 


_ plinaire, ledit Conseil 


Ja censure à l'égard des instituteurs privés, ses décisio 


application de l'article 41 de la loi précitée, la 


n'en sont pas moins susceptibles d'être déférées au Co 
d'Etat pour excès de pouvoir par application de l’articl 
de la loi du 24 mai 1872 précitée ; Te en 
Sur la légalité de la décision aitaquée : | 
Considérant que la demoiselle Meslin, institutrice V 
à Lévaré, défère au Conseil d'Etat pour excès de pouvo 
une décision en date du r7 décembre 1925 par laquelle 
lo Conseil départemental de la Mayenne lui a infligé” 
peine de la censure par application de l'article 4x de 
loi du 30 octobre 1886 ; 7 FR 
Considérant que la requérante avait été traduite deva 
le Conseil départemental, en vertu de l’article ci-dessus # 
mentionné, pour faute grave dans l'exercice de ses fonc- 
tions ; que cette faute consistait dans l'admission dans & 
école d’enfants n’ayant pas atteint l'âge scolaire, au mépi 
de l'interdiction édictée par l'article 36 $ 3 de la loi 
30 octobre 1886 ; | IL 5 c 
Considérañt que les infractions à l’article 36 $ 3 sont de 
celles qui, aux termes de l’article 4o, sont punies d'amende! 
et même de prison, en cas de récidive, et entraînent la. 
fermeture de l'école : que c’est donc à l'autorité judiciaire 
qu'il appartient d'en connaître ; que, sans doute, les dis- 
positions précitées ne font pas obstacle à ce que, aprè 
une condamnation prononcée par application de l’article 4 
soit exercée, s'il y a lieu, contre un instituteur pr 
l’action disciplinaire prévue à l’article 4r, mais qu'il « 
constant que, dans l’espèce, la demoiselle Meslin a él 
relaxée des fins de poursuites correctionnelles dont el 
était l’objet ; que, dès lors, en affirmant que « le jugement. 
rendu par le tribunal départemental de la Mayenne ne 
retire pas au Conseil départemental le droit d'apprécier les 
faits au point de vue disciplinaire, notamment si l’inculpée 
a été acquittée par le tribunal », le Conseil départemental 
a fait une fausse application de la loi, et que la décision! 
par laquelle il a prononcé contre la demoiselle Meslin: 
là peine de la censure doit être annulée. - é 


à DÉcmEe: L * 5% 

La décision susvisée du (Conseil départemental de la! 

Mayenne, en date du 17 décembre 1925, est annulée. | 
À 


- [Correspondance particulière de la D. C.]. 


Osservations (Sirey, 1927. 3. 50). RE À Applica- 
tion du principe posé par l'art. 9 de la loi du! 
4 mai 1872 : « Le Conseil d'Etat statue souverai- 
nement... sur les demandes d'annulation pour excè 
de- pouvoir formées contré les actes des diverses auto: 
rités administratives. » (V. Armerr, Le contrôle” 
jurid. de l’admin., pp. 6r ets) RITES 

Il. L'art, 41 de la loi du 30 oct. 1886 décide que’ 
« tout instituteur privé pourra, sur la plainte de 
l'inspecteur d'académie, être traduit pour cause de 
faute. grave dans l'exercice de ses fonctions, d’incon. 
duite ou d'immoralité, devant le Conseil départe- 
mental, et être censuré ou interdit de Pexercice de sa 
profession, soit dans la commune où il exerce. soit. 
dans le département, selon la gravité de la faute 
commise... L’inslituteur frappé d'interdiction peut 
faire appel devant le Conseil supérieur. » TES 

De ce texte il résulte, tout d’abord, que lorsque. 
la peine de la censure est seule ‘prononcée contre. 
Pinstituteur privé, le Conseil départemental statue. 
sans appel. Le droit d'appel, en effet, n’esti reconnu 
par ce texte à l’instituteur privé que s’il a été frappé | 
d interdiction. On doit en conclure que ce droit ne 
lui appartient pas s’il a été seulement frappé de 
censure, C’est même pour cela que le recours pour 
excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat est permis 
en pareil cas (vla note qui précède). Le recouts 
pour excès de pouvoir ne peut, en effet, être admis. 
que contre une décision qui n'est susceptible d'aucun 
moyen d'action contentieux permettant d'en anéantir 
les “effets cet susceptible d'être porté devant: -une: 
juridiction autre que le Conseil] d'Etat (v. HaURIOU, 

a SR à F SAN 


à — 


HR CS 
j is. él ém. de dr. admin: , PP. 193 
is. élém, dé dr. admin., pp« 136 et s. ; Aumerr, 
contrôle jurid. de l’admin., pp: 158 et s. ; Boyan 
L At du contentieux admin. des coloni?s, 
° 308). 
L'art. 41 de la loi du 30 oct. 1886 permet de tra- 
ire l’institutcur privé devant le Conseil. départe- 
hental « pour cause de faute grave dans l’exer- 
ice de ses fonctions ». Le motif pour lequel le 
quérant avait été traduit devant le Conseil dépar- 
nental était le fait d’avoir reçu dans son école 
enfants n'ayant pas l’âge scolaire, alors que son 
le ne possédait pas de classe enfantine et qu'il 
fait une école maternelle publique ou une classe 
fantine publique dans la commune. C'était bien’ 
un fait grave, puisque ce fait est puni, par l’art. -4o- 
la loi du 30 oct, 1886, d’une peine qui, au cas 
récidive, peut être un emprisonnement d’un 


k 


peines correctionnelles, on s’est demandé si celte 
fraction pouvait faire concurremment l'objet d’une 
ion disciplinaire distincte, entraînant l’applica- 
mn. de peines, disciplinaires (y. la note sous « Gons. 
pér. de l’Instruction publique », 18 juilk 1905 
., 1906, 3. 4x). Le Conseil d'Etat admet l’affirmative 
. également Cons. supér, de l’instfuction publique, 
8 juill. 1905, précité). Here 
En revanche, il paraît bien admettre que le sort 
ss deux instances est lié, au moins dans une cer- 
tainé mesure, puisque, pour annuler la pe du 
| Conseil départemental” infligcant la peine de la cen- 
sure au requérant, il se fonde sur ce fait que le 
requérant avait été relaxé des fins des poursuites 


à 
È 
. 
r, 


Cabion de la loi én se reconnaissant le droit « d’ap- 
précier les faits au point de vue disciplinaire notam- 
ment si l’inculpé a été acquitté par le tribunal ». 
Ge n’est pas une application de, la règle non bis in 
idem, qui ne saurait être invoquée ici (v. ALIBERT, 
Op. cit., pp. 807 et s.). C’est la constatation que, IC 
fait délictuel, qui peut motiver une poursuite, ayant 
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LL. PRESBYTÈRES 

12 \ ! 

Donateurs . de fonds ayant servi à la réparation d’un 
_ presbytère. Curé desservant qui réclame le rembourse- 
- ment dés impenses faites pour la réparation de l’im- 
+ meuble. Défaut de qualité. e 


t x % 

COUR DE MONTPELLIER (1* Ch). 
“à _ (Audience du 20 décembre 1926.) 

À Présidence de M. Ricareau, premier président. 


+ 


Le curé desservant d'une paroisse n'est pas qualifié 
* pour agir au nom des donateurs qui lui ont remis 
“ des fonds pour la réparation du presbytère el pour 
: réclamer, en cette qualité, le remboursement des 
$ impenses faites, alors surtout que la commune offre 
» de le maintenir en jouissance des locaux, moyen- 
nant un loyer très minime. ; : 

‘Seuls, les donateurs ou leurs hériliers auraient qua- 
> lité pour formuler une réclamation, en Taison des 
L fournis et des travaux effectués 


‘fonds qu’ils ont r 
sur l'immeuble, propriété communale. 


cts. ; Bonnar», : 
rendu, le 10 novembre 1923, le Jugement suivant : 


s. Mais, précisément parce qu'elle est sanctionnée . 


- avoir de difficultés lorsque le desservant a fait exécuter 


correctionnelles dont il avait été l’objet cet déclare 
e lc Conseil départemental a fait une fausse appli- 


È ae VEN 
Le tribunal civil de Villefranche-de-Roucrgue avait. 


Altendu qu'un bail n'ayant pu intervenir entre M. Devic. 
maire de la commune d’Ambeyrac, et M. Chincholle, 
desservant de cette paroisse, M. Devic a assigné devant 
le tribunal M. Chincholle en délaissement de l'immeuble 
Servant de presbytère (immeuble qui est devenu la pro- 
priété de la commune d’Ambeyrac à la suite de la Sépa- 
ration des Eglises et de l'Etat) et que M. Chincholle 
Soppose à quilter cet immeuble jusqu'à ce qu'il ait été | 
remboursé des impenses qu'il a faites sur cet immeuble, 
Yers 1900 ; 

Attendu que, 
1922,  M° Vernhes a été nommé expert-commissaire et … 
qu'il y a lieu de statuer sur le rapport par lui dressé ; 

- Attendu que c’est une question discutée que celle de 
savoir quel -est le droit du desservant qui a fait des répa- 
rations à un immeuble servant de presbytère ; qu'un 
jugement du tribunal de Saint-Etienne, du rx juillet 
1919, indiqué au rapport (Dalloz, rgro. 11. 289) décide 
que l’on ne doit pas suivre les règles 


1 


droit du desservant diffère de ceux accordés à l’usufrui- 
lier, et que, par application du principe suivant lequel 
nu! ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui, il y a lieu 
d'accorder au desservant le remboursement intégral des 
impenses faites pour la conservation de l'immeuble ét. 
le remboursement des autres impenses, dans la mesure. 
où elles ont procuré une plus-value de l'immeuble ; 
Attendu que, par application de cette jurisprudence, 
parfaitement juste et équitable, il ne peut donc pas Y 


es 


ces impenses avec ses deniers personnels ; mais que la 
question est autrement difficile et délicate lorsque ces 
réparations ont été faites au moyen de dons ou de sou- 
scriptions ; : | 

Attendu que celte question a été résolue par le tribunal 
de la Seine, le 15 février 1913 (Dalloz, 1913. 1. 85), dans 
une insfance intéressant l'abbé Soulange-Bodin et l’Admi; - 
nistration des domaines, et que le tribunal a disposé que 
l'abbé Soulange-Bodin, n'ayant : jamais eu la propriété 
des sommes qui ne lui avaient été remises par les fidèles 
qu'en qualité de mandataire, ne pouvait exercer la reven- 
dication accordée par la loi de 1908 aux donataires ou 
à leurs héritiers directs ; 

Attendu que la Cour de cassation, le 19 mars 1972 
(Dalloz, 1913. v. 20), a également décidé qu'un curé qui, , 
avant la loi de Séparation, avait reçu des offrandes four- 
nies par des quéles ou des souscriptions provenant de 
donateurs qui n’entendaient pas le gratifier personnelle- 
ment et lui avaiént simplement confié les fonds pour les 
“cmployér à Ja mission dont il s'était volontairement 
chargé, ne pouvait être réputé propriétaire de ces fonds, 
remis par lui à la Fabrique, dont il n'était que le man- 
dataire et que, far suite, ce curé n'était pas recevable 
à exercer l'action en reprise accordée aux donateurs où 
à leurs héritiers directs par les lois de 1905 et de 1908 ; 

Attendu que, dans-ces deux espèces, il s'agissait d’ac- : 
tions en reprise exercées à la guite. de la loi de Sépara- 


tion, tandis que, dans l'espèce, il s'agit simplement du 


remboursement d’impenses effectuées avant la loi de Sépa- 
ration ; maïs que, malgré ces différences de fait, lés 
principes posés peuvent néanmoins être pris en considé- 
ration pour la solution de la question que le tribunal a 
à juger ; = 

Attendu, tout d’abord, qu'il convient de remarquer que 
si l'on admet, ce qui n’est pas sérieusement contestable, 
que le desservant qui a fait des impenses avec Ses deniers 
personnels a droit au remboursement de ces impenses, 
airsi que l’a jugé le tribunal de Saint-Etienne, il faut 
logiquement admettre que cetle solution doit s appliquer, 
quelle que soit l'origine des deniers. pourvu, bien entendu, 
que le desservant ait eu la propriété de ces deniers au 
moment où il a effectué”/les impenses dont il demande 
le remboursement, car le fondement juridique du droit 
de récupérer ces impenses et du principe que nul ne peut 
s'enrichir aux dépens d'autrui repose précisément Sur Ja 
propriété qu'avait le desservant des sommes qu'il a em 
ployées à réparer le presbytère ; \ 

Attendu que, malgré les différences ot 
plus haut, c'est cette même raison de droit qui a 


de fait soulignées 
dicté 


par jugement interlocutoire du 28 juillet. 


ue applicables en, ‘ 
- matière d'usufruit (article 599 du Code civ.); que de : 


les décisions du tribunal de la Seïhe et de la Cour de 

cassation, décisions dans lesquelles ïl-est précisé que le 
l desservant n'était pas propriétaire des sommes par lui 
employées et qu'il n'était, en réalité, qu un mandataire ; 

Attendu que toute la question du procès actuel se résurie 
denc à savoir si, en fait, l'abbé Chincholle avait la pro- 
priété des sommes par Jui employées ou bien, au contraire, 
s'il n'était que mandataire au sujet de l'utilisation de ces 
sommes ; ; 

Attendu que l’on comprend parfaitement que, dans les 
espèces sur lesquelles ont stalué le tribunal de la Seine 
et la Cour de cassation, et dans lesquelles il y avait eu 
des souscriptions ou des quêtes, on ait considéré que le 
desservant n'était qu'un intermédiaire, un. mandataire 
chargé de remettre les fonds recueillis à la Fabrique, 
laquelle leur donnait la destination qu'ils ‘devaient avoir ; 

Attendu que, dans lespèce actuelle, il n’est pas établi 
qu'il y ait eu des souscriptions. ou des quêtes et que les 
_ seuls éléments d'appréciation sont fournis par lés enquêtes 
et les déclarations des parties ; 

Attendu que, pour qu'il y ait eu mandat, il faut évi- 
_ demiment que le curé Chincholle ait été le mandataire 
_ de quelqu'un ; qu'il n'apparaît nullement qu'il ait été le 
_ mandataire de la Fabrique, car 3 n’est pas établi qu'elle, 
-  soit- intervenue lors des impenses par lui faites; qu'il 
n'a pas été non plus le mandataire de la commune, 
; laquelle ne s’est pas occupée de ces impenses, dont cepen- 
dent elle n’ignorait pas l’exécution ; que, dans ces con- 
_ditions, s'il y a eu mandat, il ne peut avoir été donné 
au curé Chincholle que par les donateurs eux-mêmes ; 

Attendu que, si les donateurs eux-mêmes avaient pu 
être entendus, cette question du mandat pourrait immé- 
- diatement être élucidée, 
. mais il n'en est pas ainsi et les enquêtes me contiennent 
_ aucune déposition des donateurs ; elles renferment seule- 
ment les éléments divergents au sujet des transports de 
matériaux faits pour l'exécution des impenses, mais en 
ce qui concerne le point le plus important, les dons de 
sommes en argent, elles se bornent à rapporter les appré- 
aätions personnelles des témoins sur les intentions qu'ils 
prêtent au principal donateur, le sieur Gépière, décédé 
depuis longtemps ; : 

Attendu qu'en l'absence de doute déposition des dona- 
teurs, et de tous autres éléments pouvant les suppléer 
‘d'une manière cerlaine et probante, on ne peut donc pas 
diré que la preuve du mandat résulte des enquêtes, 
et" "que, dans : ces conditions, on ne peut que S'én 
rapporter aux déclaralions faites par l’abbé Chincholle Jui- 
même devant l'expert commissaire, déclarations invoquées 
par Ja commune à l'appui de ses prétentions et ainsi 
coriçues : « Mon prédécesseur, le curé d’Ambeyrac, avait 
sollicité son changement, par suite de délabrement du 
presbylère, qui était pour ainsi dire inhabitable À mon 
… arrivée. En 1900, j'ai-fait exécuter à l'immeuble d’im- 
_ — portanies répuralions ; j'ai en mains des quittances pour 

un total de près de 6 000 franes, Les personnes qui m'ont 

. permis d'effectuer ces travaux, en mettant à ma disposition 
!. «soit l'argent, soit la main- d'œuvre nécessaire, n'ont mis 

à leur contribution aucune condition, notamment celle que 

les réparations profiteraient À la commune, Je ne prétends 

pas être personnellement bénéficiaire des sommes em- 

ployées à la reconstituiion du presbytère ; je nè réclame 
$ rien pour moi-même, mais je veux que mes successeurs 
puissent, conformément à l'intention du donateur, avoir, 
comme moi-même, leur logement dans cet immeuble et 
que la commune n’y donne jamais d'autre destinalion 
que celle du presbytère » ; 

Attendu que cette déclaration comprend deux parties 
distinctes, la première relative à l'exécution des impenses 
au moyen des dons faits au curé Chincholle, la deuxième 
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aux droits qu'il prétend avoir sur le presbytère. à Ja 
suite de ces impenses : 
; Attendu que la première Sat de cette déclaration se 
4 réfère à la question du mandat, posée devant le tribunal, 


et qu'à cet égard celte déclaration précise que ces dons, 


Ë à lui remis, ont été faits sans conditions : 
Attendu que cette circonstance est capitale, car elle 
exclut toute idée de mandat et, en même temps, elle est 


de nature à démontrer : que le curé Chincholle est ainsi 
devenu propriétaire des dons qui lui ont été faits ; 
Attendu qu'après cette affirmation importante il est peu 


vraisemblable de penser que, dans la deuxième partie 


\ 


7 Documeniatit 


dans un sens ou dans l’autre ; ” 


et s'il en était devenu propriétaire ; j #4 


de sa PAR Le le curé Chincholle ait voulu reve 
sur cetle affirmation en disant qu'il ne prétendait pas. 
bénéficier personnellement de ces dons, mais qu'il vou- 
lait que ses successeurs, conformément aux intentions des 
donateurs, soient logés dans le presbytère ;: que l'on ne 
peut voir dans cette deuxième partie qu ‘une prétention 
de droits, d’ailleurs purement théoriques, puisque, en pré- ee 
sence de l'action en délaissement du presbytère, action 
à laquelle il ne peut pas s'opposer, le curé Chincholle 
se borne à demander le remboursement des impenses E 
qu'il a effectuées ; 43 
Attendu qu'il n'est donc pas. établi que PE sieur Chine à 
cholle ait agi comme mandataire-et qu'il convient de 
le considérer comme propriétaire dés ;dons par lui reçus n 
et de faire droit à sa demande de restitution des impenses 4 
par Jui faites, en les chiffrant, avec l'expert-commissaire, Es: 
À la somme de 6 300 francs,’ somme ‘de laquelle a été la 
déduit le montant des charrois faits ‘gratuitement ; | 
Attendu que le sieur Chincholle demande aussi à être “ 
maintenu en possession de l'immeuble jusqu'au rembour- 
sement de ses impenses ; 1 “+ 
Attendu, comme Je fait justement remarquer l'expert- : 
commissaire, que l'opinion de la jurisprudence est que, : 
le droit de rétention peut être accordé à celte seule co + 
dilion qu'il existe un rapport de connexité entre la créance a 
et la chose retenue et que, pour cette raison, il y lieu L2 
de faire droit à la demande du sieur Chincholle : 5 
Attendu que les dépens font suite au principal ; 
Par ces motifs : - S 


LE TRIBUNAL, 


Dit que le sieur Chincholle devra délaisser le eh 
qu'il occupe et qui est la propriété de la commune 
d'Ambeyrac, mais condamne la commune d'Ambeyrac à 
rembourser au sieur Chincholle le montant des impenses 
par lui failes sur cet immeuble, à 6 300 francs, 


E, 


d 
1 


s'élevant à 
sans intérêts, à raison de ce fait qu'il a occupé l’immeuble, 
aucun intérêt ne devant être payé tant qu'il habitera cet = 
immeuble ; LS a 

Dit que le sieur Chincholle pourra retenir cet immeuble 
‘jusqu'au payement de cette somme et qu’il devra le quitter, 
immédiatement après le payement ; condamne la com- * 
mune d'Ambeyrac aux dépens. 


el du maire dela commune d’ Ambeyrac, 
en ces termes : 


Sur, app: 
la Cour de Montpellier a statué 


Attendu qu'après avoir rappelé dans la première partie © 
des motifs de son jugement les principes applicables à * # 
l'espèce actuelle le tribunal a, en fait, admis sans aucune | 
justificalion que l'abbé Chincholle devait être considéré. 4" 
comme propriétaire des fonds affectés à la réparation du. 
presbytère, et en a induit qu'il avait, par sons, /quabtes 
pour les revendiquer entre les mains de la commune ;. 

Attendu que cette décision ne saurail, À aucun point 
de vue, être consacrée par la Cour ; 

Atiendu, en effet, que la pos de l'intimé ne pou- - 
vait se justilier que dans deux cas : ; 

1° S'il exerçait sa revendication en vertu d’un mandat 
qu'il aurait reçu des donateurs ; | ; 4 
>° Si ces fonds lui avaient été donnés personnellement Ë 


Que ni sur l’un ni sur l'autre chef il me rapporte la 
preuve qui lui incombait ; 
I. — Sur le mandat : = 
Attendu que, si l'abbé Chincholle peut exciper au 
mandat, les documents de la cause et les précisions four- 
nies par l'expertise démontrent péremptoirement que ce’ 
mandat aurait uniquement consisté à affecter les fonds = 
qui lui étaient remis à la réparation du presbytère d’Am-. 
beyrac ; que ce mandat s’est trouvé éteint par son. exé- 
culion ; que jamais il n’a été chargé, même éventuelle: * % 
ment, de revendiquer ces fonds entre les mains de la 
commune, et que jamais il n’a reçu aucun pouvoir à 
cetyeftet.; < 
Altendu, il est vrai, que l'intimé se prévaut de Œu. 
tention: présumée des donateurs, qui voulaient que le. 
presbytère reSlauré. continuât à servir de logement au. 
curé de la paroisse ; que si, sur ce point, sa prétention 
élait exacte, il n'aurait pas qualité pour: l'exercer ; mais * 
que, au demeurant, l'abbé Ghincholle reçoit, à ce point 
de vue, entière satisfaction, dans toute la mesure où elle 
peut lui être légalement donnée ; ue le mair 
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e n effet, de le loger dans le pres- 
re, Sinon gratuitement, puisque la loi ne l’autorise 
du moins avec- une rétribution de 30 francs par an 
nfime qu'elle Gquivaut à la gratuité ; que, dans ces 
itions, l'intimé ne peut valablement soutenir que la 
mmune s'enrichit aux dépens d'autrui, et que les des- 
vants prôfiteront, comme par le passé, du presbytère 
jouissant des améliorations qu'il a reçues; que le 
xù des donateurs se trouve ainsi rempli ; 
+ II. — Sur la propriétés des fonds : 
Attendu que les documents visés établissent nettement 
ue les fonds revendiqués par l'abbé Chincholle ne lui 
It jamais été donnés personnellement, mais lui ont été 
lement remis en vue de leur. affectation aux travaux 
restauration du presbytère ; que, d'ailleurs, lui-même 
are formellement qu'il ne prétend pas être bénéficiaire 
_ ces fonds, et que, dans ces circonstances, il est diffi- 
de s'expliquer lappréciation contraire du tribunal, 
1 né repose sur aucune basé ; 
Que l’action formée par l’abbé Chincholle ne peut donc 
pas être admise, même pour partie, puisque celui-ci ne 


ne lu offre, e 


Ce 


ne part quelconque des 6000 francs qu’il réclame ; 
Attendu, enfin, que cette action ne FE davantage 
à accueillie au prétexte que l'intimé serait l'auteur 
apparent des travaux effectués au presbytère puisque, 
d'une part, ces travaux étaient faits pour le compte de 
à commune à un édifice communal, et que, d'autre part, 
.i! est d'ores et déjà justifié que les fonds dépensés ne 
lui appartenaient pas, imais lui, avaient été remis par 
: donateurs, dont les noms sont connus; que, dans 
és. condilions, en tout état de cause, ces donateurs seuls, 
ou leurs héritiers, auraient qualité pour formuler une 
réclamation ; qu'il convient, par suite, de rejeter Ja 
demande de l'abbé Chincholle, qui n'avait pas qualité 
pour l'introduire, et d'admettre les conclusions de la com- 
une ; 

* Par ces motifs : - 


> La Cour, 

 Disant droit à l'appel du sieur Devic, agissant comme 

maire de la commune d’Ambeyrac, reconnu fondé, 

” Réformant et annulant le jugement entrepris, staluant 
à nouveau, EX 

 Rejette la demande de l'abbé Ghincholle comme non 
justifiée, celui-ci étant d'ailleurs sans qualité pour l'in- 
troduire : 

-_ Donne acte à toutes parties de ce que lx commune d’Am- 
beyrac offre à M. l'abbé Chincholle et à ses successeurs 
de continuer à les loger dans le presbytère restauré, ‘qui 
ést la propriété de la commune, moyennant le prix réduit 
de location de 30 francs par an ; 

Dit que l’abbé Ghincholle sera tenu de payer cette 

rélribution depuis la date de l'introduction de l'instance ; 

… Dit que, faute par lui d’accepter cette offre, cependant 

SaliSfactoire, et de se soumettre à cette obligation, il sera 

un de vider les lieux dans le délai d’un an, c'est-à-dire 
le 3r décembre 1927, à la charge par lui de payer ladite 
étribution jusqu’au jour de sa sortie effective ; ) 

… Rejetie, comme injustifiées, toutes autres demandes ou 
‘Conclusions contraires des parties ; condamne l'abbé) Chin- 

ni aux dépens de première instance et d'appel. 


fans 


MM. Germer-Duran», subst. pr. gén. ; — Corommié et 
Gazy, avocats. 


| — Cetle décision doit être rappro- 
chée de l'arrêt du Conseil d'Etat du 26 novembre 
D ou Dans cette dernière espèce, il s'agissait d’un 
palais archiépiscopal désaffecté ; un ancien titulaire du 
siège avait consenti une offre de concours pour la répa- 
: ration de l'édifice ; à la suite de la désaffectation, ses 
‘héritiers avaient demandé le remboursement. Le Con- 
seil d'Etat a fait droit à leur demande. 

: Dans le cas d’Ambevyrac, au contraire, le local avait 
conservé sa destination, la commune ayant offert, 
ainsi qu’il lui en a été donné acte, de continuer à 
loger l'abbé Chincholle et ses successeurs .dans le 


NN 


î OBSERVATIONS. 


F 


D. C., &. 17, col. 876-882. 


V'Iented on, 


stifie pas avoir personnellement fourni, de ses deniers, 


$ cr tree 

presbytère reslauré. D'autre part, les fonds ayant servi 
: la restauration et dont le remboursement était 
cemandé par le curé n'étaient point sa propriété. 
Dans ces conditions, l'abbé Chincholle n'était pas 
recevable à exercer une action qui ne pouvait appar- 
ss en toute hypothèse, qu'aux donateurs où à 
leurs héritiers. Dès lors, le rejet de la demande et 
la condamnation du demandeur aux dépens paraissent 
avoir 6té régulièrement ordonnés, ; 


D ESMRE L T 


RESTITUTION DE DOT MONIALE 


Congrégation. Autorisation. Statuts. Dissolution. Restitu- 
tion des dots. Délai. Droit commun. Preuve. 


TRIBUNAL DÉPART, DU MORBIHAN 
- (Section de Vannes). 
: (Audience du 28 février 1927.) 


Une Congrégation religieuse qui présente le double. 
caraclère d'être aulorisée el non enseignante ne : 
peut être dissoule que par application de l'art. 143 
de la loi du 1%. juillet 1901 ; 

Les formes, conditions et délais de dissolution pré- 
vues par les art. 18 de la loi du 1% juillet 1901 et. 
3 de la loi du 7 'juillet 1904 ne lui sont pas appli 


Scablés ee 

En conséquence, les membres d’une Congrégation 
dissoule conformément à l'art 13 de la loi du 
1% juillet 1901 sont recevables! à demander: le rem- 
boursement de leur dol moniale selon les règles 
du droit commun, c'est-ü-dire pendant une durée 
de trenté ans ; % 

La preuve du montant des sommes consliluées en 
peut régulièrement être faite au moyen d'extraits 
des registres de la communauté, assimilables aux: 
registres domestiques, ‘loutes les fois que les béné- 
ficidires desdites dots se sont trouvés dans l’impos-. 
sibilité matérielle ou morale de se procurer une 
preuve écrile de leur créance. | 


Le TRIBUNAL, 
Attendu que la demoiselle Hervieu assigne l’Adminis- 
tration de l'enregistrement à lui restituer, avec les inté- 
rêts de droit, la somme de quarante-deux mille francs, 
montant de sa dot moniale ; È 

Attendu que la Congrégation des Dames de la Retraite 
a té fondée le 11 décembre: r85o et autorisée par décret 
du 26 décembre de la même année ; ñ 

Qu’après la loi du 7 juillet 1904 les statuts ont été mo- 
difiés, supprimant de leur objet l'enseignement, qui en 
fait avait déjà cessé ; à 

Attendu, cependant, qu’un jugement du tribunal de 
Vannes du 17 novembre 1904 avait ordonné la liquida- 
tion de cette Congrégation comme enseignante, mais que, 
sur tierce opposition, un jugement du même tribunal du 
3 juin 1905) a rapporté le précédent jugement, dit qu’il 
sera considéré comme non avenu ei qu'il n'y avait pas 
lieu d’ordonner la. liquidation ; à 

Atteodu qu’il en résulte donc que la Congrégation des 
Dames de la Retraite avait le double caractère d'être autos 
risée et non enseignante ;. ; 

Attendu que le ro octobre 1907 est intervenu un décret 
de dissolution pris en application de l’article 15 de la 
Joi du 1° juillet 1907 ; 

Attendu qu'un jugement du tribunal de Vannes du 
23 octobre 1907 l’a considérée comme non justiciable de 
l'art. 13 de la loi du r juillet rgor et lui à appliqué 
les dispositions de l'article 18 de ladite loi ; : 

Mais attendu que, sur tierce opposition, un jugement 
du 11 mars 1908 a décidé qué la liquidation ne tombait 
pas sous l'application de l'article 18, lequel ne vise que 
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les Congrégations non autorisées, et qu'elle. devait se faire 
suivant les règles du droit commun ; je 

Que le 17 juin 1908, en conformité de ce jugement, un 
» décret a nommé un liquidateur administratif ; . ; 
sie Attendu qu'il n’est pas contesté que les anciennes reli- 
#à gicuses puissent réclamer les sommes par elles apportées 
F à la communauté (Cass., 15 mars 1907 : D., 1907. 1. 285) ; 

Mais attendu que l'Administration de l'enregistrement 
oppose que cette demande n’est plus recevable, l’article 18 
de la loi du 1° juillet rgor fixant un délai de six mois 
pour l'exercice des actions en reprise et revendication ; 
* Mais attendu que, la Congrégation des Dames de la 
= Retraite n'étant pas enseignante, sa liquidation ne saurait 
être régie par la loi de 1904 ni davantage par l’article 18 
! de la loi de rgor (jugement de Vannes, 11 mars 1908, 
! 1 précité) ; : 

j Attendu, en outre, que la forclusion de six mois ne, 
vise que les Congrégations non autorisées, que ce texte 
nec saurait, én effet, être étendu arbitrairement, étant 
“exceptionnel et exorbitant du droit commun ; 

: Attendu, en effet; qu'on voit que l’article. 5 de la 
de x904, voulant déroger au droit commun, J’a' indiqué 
expressément ; } 

Attendu que l’action en reprise de la demoiselle Hervieuw 
est donc recevable ; 
® Sur la preuve du montant de la somme réclamée : 
Eu Attendu que la demoiselle Hervieu s'étant trouvée. dans 
_ l'impossibilité morale de se procurer la preuve littérale 


. communauté, vu les liens de subordination entre elle et 
sa supérieure, elle est aujourd’hui fondée à invoquer les 
dispositions de l’article 1348 du Code civil, et qu'en 
conséquence elle peut démontrer la réalité de son apport 
par des présomptions graves, précises ét, concordantes 
(Gass., 20 et'2r juillet. 1910: Gaz. Pal:, 1910: 2. 309) ; 

- Attendu que, pour établir le montant de la somme par 
elle apportée, la demoiselle Hervieu prodüit un extrait 
des registres de la’ communauté, collationné et certifié con- 
: forme par, l'agent consulaire de France à Maestricht 

- (Hollande) et par Me Wauters, notaire à Liége (Belgique) : 
Attendu qué l'Administration oppose l’article 1334 du 
. : Code civil et prétend en conséquence que, la production 
! de cette copie est insuffisante ; / Fi 


# 


application en l'espèce ; que les copies visées à cet article 
sont les copies d'actes authentiques ; 3 
___ / Attendu qu'il s’agit ici de copies d’un registre domes- 

tique ;.qu'il y a donc lieu à application de l'article 1337 
* du Code civil ; que ce registre domestique fait foi contre 
le liquidalteur (Gass., 13 «mai 1912: D. 1912:° 1. 948) ; 
S | Altendu, d’autre part, que c’est en vain que l’Admini- 
+ stration oppose le défaut de date, certaine ; 

Altendu, en effet, que le liquidateur n'est pes un tiers 
au sens de l’articl” 1328 du Code civil ; qu’il agit sim- 
plement comme représentant du patrimoine, dont, aux 
termes de l'article 7 de la loi du 24 mai 1825, la trans- 
ne mission S'opère avec les charges et obligations imposées 
aux précédents possesseurs. (Cass., »r juill, roro susvisé, 
_ … +26 décembre 1910 ::$., Som., 1. 89 ; 9 mai xgu1 : S., Som., 
M2. 00) ; 

] Attendu que, dans l'impossibilité ou se trouve la demoi- 
_: selle Hervieu de rapporter le registre de la communauté, 
l'extrait certifié conforme présenté par elle, donnant toutes 

_ Jes garanties de sincérité, constilue une preuve suffisante ; 
 : Attendu, en outre, que la demanderesse corrobore les 
énonciations de l'extrait du registre constatant notamment 
qu'en 1897, 1898, elle a versé douze mille francs, et 
en 1899, 1900, trente mille francs, par la production d’une 
lettre de Me Buguel, notaire à Vannes, du 6 mai 1926, 
déclarant que le 11 juillet 1900, d'après , une donation- 


. partage faite par M. Hervieu à ses enfants, il a été 
attribué à la demoiselle Hervieu une somme de quarante- 

Es trois mille quatre cent trente-sept franes cinquante :cen- 
# _ times, due par elle pour avances faites tant à son entrée en” 
fe religion que depuis et par des relevés délivrés par les 


Supérieures générales successives ; 
Attendu que. la demanderesse fait donc bien la preuve 
dé son apport et qu'il y a lieu de faire droit à sa récla- 
à ‘mation ; 


Par ces motifs : 


Condämne M. le Directeur général de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, en sa qualité d’administra- 


-“ de la dot qu’elle a versée lors de son entrée dans la 


Mais attendu que l’article 1334 ne saurait trouver son 
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- teur-séquestre de la Congrégation des Dames de la Retraite 
de Vannes, à restituer à la demoiselle Hervieu Marie, a 
_ intérêts de droit, la somme de quarante-deux mille francs, 
montant de sa dot moniale ; : 

Le condamne en ladite qualité en 
dépens. ; 


[Correspondance particulière de la D. CA 


tous les frais et | 


OrsenvATionNs. — Les lois des 1° juillet 1901 et 
7 juillet 1904 contiennent trois séries de dispositions. 
relatives à la dissolution des Congrégations. L'art. 18. 
de la loi du 1° juillet rgo1 vise « les Congrégations! 
-existentes au moment de la promulgation de la loi, 
qui n’auraient- pas été antérieurement aulorisées ou , 
reconnues ». Dans l'hypothèse où leur dissolution … 
cst prononcée, un délai de six mois est prévu pour » 
les actions en reprise ou revendication. Ce délai de 
six. mois est un délai de rigueur, il est prévu « à. 
peine de forclusion ». Toute demande en reslitution 
de dot formée après expiration de ce délaï se heur- 
terait à une fin de non-recevoir tirée de l’art. 18 
-La loi du 7 juillet 1904 vise les Congrégations 
enseighantes. Elle ordonne la dissolution de tout. 
Ordre. äutorisé ou non, voué exclusivement à l’en-. 
seignement, L'art. 5 de cette loi dispose que « toute 
aclion en reprise ou revendication devra, à peine de. 
forclusion, être formée contre le liquidateur dans le « 
délai de six mois à partir du jour fixé pour la fer- 
meture de l'établissement ». La forclusion édictée 
par l’art. 18 de la loi du r”* juillet rgor se retrouve = 
dans cette loi du 7 juillet 1904, formulée dans les 
mêmes termes. < : + 

En l'espèce, ni l’une ni l’autre de ces dispositions : 
n'étaient opposables à la demoiselle Hervieu, de la 
Congrégation des Dames de la Retraite. Le jugement 
constate, en effet, que celte Congrégation «€ avait le # 
double caractère d’être autorisée et non enseignante. 
Aulorisée, elle échappait à l’art. 18 de la loi du + 
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1% juillet 1907, relalif aux seules Congrégations ni " 
autorisées ni reconnues ; non enseignante, elle.” 
échappait à l’art. 5 de la loi du 7 juillet 1904 relatif = 
aux seules Congrégations enseignantes. ‘28 
Dans ces conditions le seul texte applicable en. … 
l'espèce était l’art. 13 de la loi du 1° juillet 1907, 
- ainsi conçu : & Fe 
« Aucune Congrégalion religieuse me peut se » 
former sans une autorisation donnée par une loi, : 
qui déterminera les conditions de son fonctionne. … 


ment. — Elle ne pourra fonder aucun nouvel éta- … 
blissement qu'en vertu d’un décret rendu en Conseil | 
d'Etat. — La dissolution de la Congrégation ou la. 


fermeture de tout établissement pourront être pro-. 
noncées par décret rendu en Conseil des ministres. ». 

Cet article constitue le droit commun du régime 
des Congrégations. Le mode de dissolution qu'il 
prévoit n’est assorli d’aucune disposition réglant les 
conditions dans lesquelles la liquidation du patri- 
moine devra s'effectuer. Dans le silence du texte, il 
faut donc s’en référer au droit commun. Le délai 
de prescription normal étant de trente années, 
l'Etat n'était pas fondé à opposer à la demoiselle - 
Hervieu l’irrecevabilité de son action._Il devait, sur 
justification, lui rembourser l'intégralité de sa dot | 
mise sous séquestre, le délai de trente ans n'étant 
pas expiré, | $ 

La preuve de la somme constituée en dot présen- 
tait quelques difficultés ; il n'avait été dressé, en … 
effet, aucun acte constatant l’apport de Mlle Hervieu. … 
Or, aux termes des art. 1 34x et r 343 du Code civil, 
« il doit être passé acte devant notaire ou sous 
signature privée de toutes choses excédant la somme 
ou valeur de cent cinquante francs », « celui qui a. 
formé une demande excédant cent cinquante francs | 
ne peut plus être admis à la preuve testimoniale ». 


ons. Il constate l'impossibilité morale dans 
laquelle s'est trouvée Mile Hervien « de se procurer 
preuve litiérale de Ja “dot qu'elle a versée lors de 
son entrée dans_la communauté, vu les liens de 
subordination enlre elle et sa supérieure ». Puis il 
rclève des faits constitutifs de, présomptions graves, 
“précises et concordantes : d’une part, l'existence des 
gistres de communauté, d’autre part une attestation 
d’un notaire, Le tribunal voit dans les registres de 
communauté l'équivalent des registres domestiques 
et admet la demoiselle Hervieu à y puiser contre le 
liquidateur la preuve de son apport. D'autre part, 
_ cette preuve se trouve corroborée par une lettre d’un 
… notaive attestant que, d'après une donation-par- 
tage faite par 
enfants, il avait élé tenu compte à la demoiselle 
. Hervieu de 42000 francs à elle versés lors de son 
entrée en religion. 
* Dans ces conditions, la preuve de la somme con- 
. stituée en dot était exactement rapportée, Il apparte- 
. nait au tribunal d’ordonner, comme il l'a fait d’ail- 
+ Îeurs, la restitution intégrale de la dot avec intérêts 
à compter du, jour de la demande en justice. 


JEAN RoUvVIÈRE, 
avocat à la Cour d'appel de Paris. 
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INFERDICTION 


Conseil judiciaire. Interdiction. Biens donnés aux pauvres. 
à Motifs religieux. Mainlevée de linterdiction. 


. TRIBUNAL FÉDÉRAL SUISSE (2:Sectionciv.). 


KE — (Audience du 6 octobre 1926.) 
“ Si une personne, fût-ce pour des molifs religieux, se 
dépouille de la totalité de ses biens et des ressources 
- indispensables pour subsister d’une façon. digne 
d'un être humain, sans trouver. auprès. de la com- 
_ munauté religieuse à laquelle elle appartient la 
garantie d’être assistée dans la maladie et la vieil 
_ desse, de telle sorte que ses libéralilés aux pauvres 
- la font tomber à la charge de ses parents ou de la 
commune, elle n'agit plus sensément el il y 4 lieu 
pour l’aulorilé tutélaire d’inlervenir. 
? En revanche, doit être levée la: tutelle sur un indi- 
vidu qui, après avoir donné aux pauvres lout son 
argent complunt, gagne sa subsisiance comme 
” domestique et qui, s'il ne fait pas d'épargne, offre 
… de consentir à ce que le produit de la vente d'une 
fort qu'il avait gardée soit placé par l'aulorilé de 
_ façon à former une réserve intangible en vue de 
son entrelien, s’il devenait incapable de travailler. 


(Gottlich Oettli contre autorité tutélaire d'Affeltragen). 


# ; Le TRIBUNAL FÉDÉRAL, 
; _ Aux fermes de l’art. 433, alin. 2, C. civ. suisse, l’au- 
 torité est tenue de donner mainlevée de l'interdiction dès 


que la tutelle n’est plus justifiée. Cela ne veut évidem- 


ment pas dire qu’une tutelle instituée à tort doive sub- 
te d’avoir 


» sister indéfiniment une fois passée en force fau 
_ été attaquée, puisque rigoureusement il. ne, pe 8 
question de la disparition d’une cause d'interdiction qui 


le de se procurer une preuve écrite de sa créance, 
se jugement ci-dessus rapporlé invoque ces dispo- 


le père de la demanderesse à ses 
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échec! à n’a jamais existé. 


l 


peut être, 


- sister. On ne peut traiter d’insensée toute conduite qui, 
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Le fait qu'une mise sous tutelle passe 
en force de chose jugée n'empêche point l'autorité d’exa- 
Mminer dans la procédure de ‘mainlevée si, entre autres, 
il y avait en général un motif d'interdiction. Tel n’était 
pas le cas dans le cas particulier, L'instance cantonale . 
qui à prononcé l'interdiction du recourant Gottlieb Oeltli 
constate d’une façon qui lié le Tribunal fédéral que. l’in- 
terdit a, pour des motifs d'ordre religieux, donné aux 
Pauvres tout son argent comptant, soit plus, de 
5o 000 francs. Que les bénéficiaires de ces. largesses sont, 
Imconnus et que, fait retenu pour justifier le maintien de. 
la tutelle, ce ne sont vraisemblablement que les membres 
de la communauté religieuse dont le recourant foit par 
où la communauté elle-même qui ont t'ré profit des dons, 
cela ne change rien à la réalité de ceuxtci. Oettli n’a. 
gardé qu'une forêt, qui fut vendue plus tard par l'a 
torité tutélaire, en sorte que l'interdit possède encor 
une fortune de 13500 francs. Il continue du ‘reste à 
gagner sa vie par son travail comme à l’époque de son 
interdiction. À l'encontre de la manière de voir de l’in- 
stance cantonale, on ne saurait reprocher au récourant 
ni prodigalité ni mauvaise gestion au sens de l’art, 35 
C. civ. suisse. Ces deux notions supposent, d’après la. 
jurisprudente du Tribunal fédéral, que de la conduite d 
celui qui dilapide ses biens ou s’éxpose à les perdre on 
doit conclure qu'il manque de saine raison ou de volonté 
Ses actes doivent être insensés et — en cas de prodigalité 
— procéder de l'incapacité de résister au penchant enra- ÿ 
ciné de faire des dépenses inutiles et sans but. Mais ces \ 
hypothèses me sont pas réalisées lorsqu'une personne, 
mettant en pratique l'amour du prochain au point de, 
dépenser la majeure partie de son avoir pour secourir 
les indigents, ne garde que le strict nécessaire pour sub- 


du point de vue de la jouissance égoïste de la vie, paraît. 
aller à fin contraire. Lorsqu'on juge les actes humains, 
on doit, même dans les questions d'ordre matériel, ne 
pas perdre de vue les principes découlant d'une con-. 
ception, de. vie idéale et altruiste. Le recourant n’a pas. 
dénné ses biens comme un prodigue par faiblesse de 
caractère, mais, ainsi que cela résulte de toute sa con- 
duite et de ses explications parfaitement sérieuses, pour: 
vaincre son égoïsme et faire œuvre mérifoire en vue-de - 
l'éternité, Les nécessités  inéluctablés de! l'existence 
assignent, il est vrai, des limites-à cet altruisme. Si une, 
personne, fûüt-ce pour des motifs religieux, se dépouillait. 
de Ja totalité de ses biens et de ses ressources indispen: ! 
sables pour subsister d’une façon digne/d'un être humain, . 
sans trouver auprès de la communauté religieuse à 
laquelle elle appartient la garantie G'être assistée dans 
la maladie et la vieillesse, elle n'agirait plus sensément. 
Ses libéralités aux pauvres la feraient tomber à la charge 
de. ses parents ou de la commune tenue de l'assister, et 
i! y aurait lieu pour l'autorité tutélaire d'intervenir en Ve 
vertu de Vart. 370 C. civ. suisses — Le recourant n'est … 
pas allé aussi loin, et il n’ÿ a pas de danger apparent 

qu'il agisse jamais de la sorte, Depuis sa conversion, HS 
s'est, à la vérité, détaché à un tel point des réalités de la . 
vie en société que le médecin désigné en qualité d’expért 

lors de son interdiction a cru -devoir le considérer comme … 
malade. Mais il a gardé suffisamment de bon sens pour 
reconnaître la nécessité du travail, et il gagne sa .sub= 
sistance comme domeslique de. campagne capable.! Il se 
peut que, comme ses frères et, sœurs l’allèguent, il ne\ ; 
fasse pas d’épargnes, mais cela est indifférent, car il ny 
a pas Jà un motif d'interdiction. Pour les cas de maladie 
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et pour sa vieillesse, il à gardé sa forêt, ot il déc are ER 
ce dont il convient de prendre acte — consentir à ce ë 


que le produit de la vente de cette forêt soit placé par ae 
l'autorité de facon à former une réserve intangible en vue” 
de son entretien, s’il devenait incapable de travailler. On 
ne saurait done parler d’une conduite irraisonnable du 
recourant ni du danger qu'il tombe dans le besoin. — : 
En ‘conséquence, le Tribunal fédéral a admis le pourvoi W 
et donné mainlevée de la tutelle. ; \ 


Y 


1927. 4. 18). — L'art. 370 


OBSERVATIONS (Sirey, : 
« Sera pourvu d’un tuteur 


G. civ. suisse déclare 
tout majeur qui, par ses prodigalités, son ivrognerie, 
son inconduite où sa mauvaise gestion, s'expose, lui 
ou sa famille, à tomber dans le besoin, ne peul se * 
passer de soins.ct secours permanen(s ou menace la 


PA re 


Rte 4 ut Ur 
csuses. d° musee sont plus nombreuses dans ‘le 
.droil suisse que dans le droit français. Ce dernier, 
= denweltel, 
majeurs qui sont « dans un état habituel d’imbécil- 
lité, de démence ou de fureur » (art. 489 G. civ. fran- 
… çais). En réalité, l'interdiction, en Suisse, est souvent 
appliquée à des individus qui seraient seulement, 
à chez nous, pourvus d'un conseil judiciaire comme 
S prodigues ou faibles d'’ esprit. D'ailleurs, le Code 
 / - civil suisse, dans son art. 395, consacre ume institu- 
tion, le conseil légal, qui présente les plus grandes 
- analogies avec notre conseil judiciaire, du moins 
quant aux pouvoirs conférés au conseil ; mais le con- 
seit légal ne s'applique pas à des cas déterminés, 
distincts de ceux pour lesquels l’interdiction est pro- 
+ noncée ; il est nommé « s’il n'existe pas de cause 
suffisante pour interdire les personnes majeures et 
si, néanmoins, une privation partielle de l'exercice 
des droits civils est commandée par. leur intérêt » 
_ @n, 305 C. civ. suisse). 

A La question de savoir si une personne qui a donné 
Ve a tous ses Fiens àux pauvre$ doit être interdite ne se 
_poserait donc pas en droit français ; mais on pour- 
reit se demander si cette personne ne devrait pas 
__ être pourvue d’un conseil judiciaire. Il est probable, 

d’ailleurs, que la solution donnée par le Tribunal 
fédéral suisse serait également celle qui serait admise 
:.. par les tribunaux français. En effet, ceux-ci, pour 
_ donner à ‘une personne un conseil judiciaire, ne se 
bornent pas à exiger que celte personne ait com- 
promis sa fortune, ils demandent encore chez elle 
soit « un désordre d'esprit qui expose à de sérieux 
dangers celui qui manifeste de telles intentions et 
ne permet pas de lui conserver la libre administra- 
_ tion de ses biens » (v. Besançon, 2 févr. 1865 : 
S., 1865. 2, 239. -— P., 1865, 49), soit des facultés 
intellectuelles qui « paraissent plus faibles que celles 
du commun des hommes » (v. Angers, 23 avril 
1806 : S. et P. chr.). Maïs la dation d’un conseil 
judiciaire ne peut être motivée mi par des opinions 
erronées en matière religieuse (v. Angers, ro prair. 
-an XIILT:S. et P. chr.), ni par des ee. motivées 
par une affection légitime (v. Paris, 7 janv. 1856 : 
Sy rSb08.2, 22014 PR: :r6004. 477), ni par des 
spéculations malheureuscs, soit que celles-ci se ét5 
dictées par des considérations sentimentales (v. Paris, 
17 mars 1809 : S. et P. chr.), soit même qu'elles 
aient été inspirées par la passion du jeu (v. Paris, 
25 mars 1897 : S., 1808. 2. 49). En somme, la juris- 
prudence se préoccupe beaucoup moïns des dépenses 
effectuées que des raisons pour lesquelles elles l’ont 
été. Dans ces conditions, l’abandon de sa fortune 
consenti par um individu pour obéir à 


Ÿ 


à un idéal reli- 
gieux de pauvrelé et de travail ne saurait, en droit 
français, donner lieu à une dation de sel judi- 
claire. 
La décision du Tribunal fédéral see soin de 
relever que, tout en faisant abandon aux pauvres de 
ne la majeure parlie de sa fortune, le demandeur en 
mainlevée de l'interdiction s'était réservé une somme 
suffisante pour assurer sa subsistance s’il devenait 
incapable de travailler, En droit français, cette con- 
sidération me serait pas décisive, mais elle serait un 
nouvel indice révélateur. de la sanité d'esprit du 
demandeur. Ainsi certains arrêts constatent-ils, 
! obéissant à des préoccupations analogues, que la per- 
sonne pour laquelle est demandée la “dation d'un con- 
seil judiciaire n’a pas, malgré les pertes par elles 
faites, diminué sa fortune patrimoniale et, s’est 
a bornée à dissiper les gains qu'elle avait faits anté- 
É EE (v. Paris, 25 mars 1897, précité). 
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Où voit. par à ee 


n’admet l'interdiction qu’à l'égard ‘ des 


Traité théorique et pratique des sociétés : 
bilité ne par Gronces Does 


> Rabbi a Paris, 1927. à ds 


Les re à responsabilité limitée s6nt: aüjo 
grande faveur, et la loi du 7 mars 1925 à dé, 
do commentaires nombreux. Le traité de M. (o 
paraît devoir très particulièrement retenir l'attention. U: 
première édition, parue au lendemain - de la. Joi, a. été 
rapidement épuisée : celte seconde édition, qui 
des développements beaùcoup plus considérables (621: pages. 
au lieu de 346), est appelée à rencontrer Je même succès 


Près de deux ans de mise en épplication 4 ont ee 


Die le dans ces quéstions, sur un nt 
nombre de points des solutions très .raisonnées 
nature à faire autorité. Signalons, comme devant intéresser 
bon nombre de nos lecteurs, les numéros COonsacré 
transformation des sociétés civiles en sociétés à respo 
sabilité limitée (n°S 223 à 229), à à la transmission des pa 
sociales, et le titre XII, consacré au droit fiscal, qui tier 
compte des plus récentes modifications législatives et de 
nouvelles Codifications. SR EE 

L'ouvrage est complété paË mn formules re ‘étudiées € 
par quatre tables qui permettent des recherches Fos 


et le rendent- facile à consulter, LE A: RE 


Traité élémentaire du Contentieux administratif 
JEAN APPLETON. EH dbee 50 francs. Le 
Paris, 1927. ; 

ES 
“3 


M. ent est depuis longtemps connu par les notes 
qu'il publie dans le Recueil Dalloz : un enseignement dé 
plus de trente-trois ans dans les Facultés de droit et une 
expérience plus longue de la barre lui donnaient une a 
rité -particulière pour écrire sur le contentieux. adm 
tratif, 

Le remarquable traité de “Raférciiee ne die plus’ 
-maintenant sur bien des points une idée exacte de 1 
jurisprudence du Conseil d'Etat, toujours en voie d’évolu 
tion, et les précis de droit administratif ne peuvent entrer 
dans des détails complets: l'ouvrage de M. “Appion va 
combler heureusement une Jacune. ÉæÆ. 


Dans un livre LES _ l'auteur rappelle les principes géné: 


dites les ns de ce principe et l'organisation 
du conflit, la séparation de l'administration active et de 
la juridiction administrative (pp. 1 à 99). A l'occasion 
des conflits, il est trop bon jurisconsulte pour ne pas fañ 
«de sérieuses réserves » sur la jurisprudence, parfa 
nent -arbitraire, formée à l'occasion des décrets du 
29 mars 1880 ordonnant la dispersion des Congré ations 
religieuses non autorisées : l'élévation du conflit sur. 
plainte avec constitution de partie civile par les victimes 
d'attentats à la liberté individuelle, crimes punis par 
l’art. 114 du Code pénal, a, pu sauver les egents du 
Gouvernement, mais au prix d’un véritable déni de justice 
Le livre IT est consacré à la compétence administrative 
(pp. 09 à 307) : il convient de signaler les chapitres con- 
sacrés aux poursuites dirigées contre -les fonctionnaires 
publics (pp. 227 à 261) et aux actions en responsabilité 
extracontractuelle intentées contre l'Administration (pp. 267 
à 271). En ce qui concerne le contrôle des actes législatifs, 
nous regrettons que la question soit si brièvement esquissée | 
(nos 152 et 153). Le livre 111, consacré aux juridictions 
el à la procédure, tient au courant des importantes mo 
difications apportées par les récents décrets pris en suite 
de la loi du 3 août 1926. Dans le livre IV, le contentieux 
de pleine juridiction et le contentieux de l'annulation fon! 
‘l'objet d'une étude approfondie # particulièrement. ue 
ressante. — À, R. 


